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Les progrès du Canada 

Dans ce numéro, la Revue de /a Tabie ronde pose la 
question suivante : Avançons nous sur la voie du 
développement durable? II s’est avéré très difficile 
de répondre à cette question, parce que nous n’a- 
vons ni les indicateurs, ni les systèmes d’information 
nécessaires pour mesurer nos progrès. Nous a- 
vons cependant interrogé plus de 25 personnes 
dans l’ensemble du pays dont la réflexion quoti- 
dienne porte sur le développement durable. L’art- 
cle de première page est un reflet de leurs opinions. 
Oui, nous progressons, disent-ils, mais le plus dur 
reste à faire. 

Sondage auprès des lecteurs 

La Table ronde nationale lançait le premier numéro 
de la Revue en été 1991. Si nous regardons en 
arrière, nous nous apercevons que nous avons 
beaucoup avancé depuis En 1991, notre liste d’en- 
voi comptait moins de 1 000 noms. Aujourd’hui, 
nous envoyons la Revue à plus de 12 000 per- 
sonnes, tant au Canada qu’aux Etats-Unis et outre- 
mer. En 1991, la Table ronde nationale avait quatre 
publications à son actif. Aujourd’hui, ce chiffre dé- 
passe 50, à raison de 10 livres, 26 documents de 
travail et plus d’une douzaine de rapports et produits 
divers. 

Nous savons, par les lettres et les appels téléphoni- 
ques que nous recevons, que nombre d’entre vous 
apprécient beaucoup la Revue. Pour Donald Gor- 
don, administrateur de la Muskoka Heritage Foun- 
dation, la Revue <<est, de toutes les publications que 
nous recevons régulièrement, tout simplement la 
meilleure. Nous espérons, ajoute-t-il, que vous 
poursuivrez cet excellent travail.>> 

Nous apprécions ces encouragements. Mais il nous 
a semblé que le temps était venu de vous poser 
officiellement la question à vous, nos lecteurs. Ai- 
mez-vous la Revue, son contenu, sa présentation? 
Quels sont les sujets que vous aimeriez voir abor- 
der? Prenez quelques minutes pour répondre au 
sondage joint au présent numéro. Nous aimerions 
vous satisfaire plus encore. 



PROGRÈS suite 

ans plus tard, les Canadiens sont tou- 
jours les plus gros consommateurs au 
monde d’eau et d’énergie, et les plus 
gros producteurs de déchets; en ou- 
tre, nous continuons à produire des 
substances chimiques qui ne s’éli- 
minent pas. Certains observateurs 
prétendent que les nombreux orga- 
nismes de développement du- rable 
et les consultations multilatérales 
dans lesquelles le Canada s’est enga- 
gé suscitent plus de verbiage que 
d’action, quand ils ne vont pas jusqu’à 
dire que celles-ci ne font que remettre 
au lendemain la nécessité d’un vrai 
changement. 

Deux ans après Rio, la question plane 
toujours : (<Le Canada avance-t-il sur 
la voie du développerr,ent durable?>> 

II est difficile de répondre clairement à 
cette question. Nous n’avons pas en- 
core les systèmes d’information né- 
cessaires pour mesurer nos progrès. 
Nous n’avons aucun étalon commun 
qui nous permette de jauger le déve- 
loppement durable. Le développe- 
ment durable exige la prise de 
décisions intégrée, et de nouveaux 
indicateurs qui tiennent compte à la 
fois des données sociales, environne- 
mentales et économiques. 

Rosaline Frith, directrice de la Direc- 
tion générale du Rapport sur l’état de 
l’environnement à Environnement Ca- 
nada, se heurte quotidiennement à ce 
problème. Elle est chargée de pro- 
duire le Rapport sur l’état de I’environ- 
nement du Canada. <<Dans de 
nombreux domaines, nous ne dispo- 
sons pas de données suffisantes pour 
comprendre exactement ce qui se 
produit, et c’est là une grande partie 
du problème>>, explique-t-elle. 

Néanmoins, nous ne pouvons 
attendre que les indicateurs ou les 
systèmes de rapports soient parfaits 
pour définir si nous faisons oui ou non 
des progrès. Nous pouvons, à partir 
de ce que nous savons déjà, poser 
certains jugements imuitifs. La Table 
ronde nationale a posé la question à 
plusieurs sommités canadiennes en 
développement durable. Le Canada 
fait-il des progrès? Ces experts répon- 
dent en chœur : ~~Oui... mais>>. 

<<Oui>), disent les spécialistes, le 
Canada a fait d’énormes progrès en 

“Pour créer une société durable, il nous faudra un système de 
commerce et de production où le moindre geste sera, par nature, 
fidèle au développement durable et réparateur. Le milieu des 
affaires devra intégrer les systèmes économiques, biologiques et 
humains pour créer un mode de commerce durable. Nous aurons 
beau nous efforcer d’instaurer le développement durable dans 
chaque entreprise, nous n’y réussirons pas parfaitement tant que 
les institutions entourant le commerce ne seront pas repensées. 
Tout comme le moindre geste posé dans une société industrielle 
engendre la dégradation de l’environnement, quelle que soit 
l’intention au départ, nous devons concevoir un système où le 
contraire est également vrai, où les bons gestes naturels que nous 
faisons dans le travail et la vie quotidienne finiront par forger un 
monde meilleur de manière naturelle, et non par un altruisme 
conscient. n 

- Paul Hawken, The Ecology of Commerce 

sensibilisant davantage la population 
à la nécessité du développement du- 
rable et aux conséquences de prati- 
ques contraires à ce mouvement. Le 
Canada a mis en place les structures 
et initiatives qui s’imposaient pour 
qu’aboutissent ses efforts visant à ins- 
taurer le développement durable dans 
la pratique. 

<<Mais~>, ajoutent-ils, les changements 
réels dans notre façon de mener I’ac- 
tivité économique sont relativement 
mineurs et lents à se manifester. Le 
Canada s’est d’abord attaqué à la 
partie la plus facile : nous avons formé 
tous les comités, créé les stratégies et 
établi toutes les initiatives. Maintenant, 
il nous faut apporter véritablement ces 
changements fondamentaux à notre 
mode de vie et à notre façon de 
prendre des décisions. 

Le verre est-il à moitié 
plein? 
La plupart des défenseurs du déve- 
loppement durable prétendent que, 
pour faire avancer le Canada sur la 
voie du développement durable, il faut 
changer de modèle, et modifier radi- 
calement les attitudes, les comporte- 
ments, les modes de vie et la prise de 
décisions. «II s’agit véritablement de 
deux façons d’être complètement dif- 
férentes>, explique Ann Dale, attachée 
supérieure de recherche au Sustaina- 
ble Development Research lnstitute 
de Vancouver. À l’instar d’autres 
grandes mutations sociales, ce chan- 
gement doit être soutenu et défini par 

un langage, des institutions et des 
symboles nouveaux. 

Les experts conviennent que le pro- 
grès se manifeste entre autres par 
l’émergence, dans toutes les strates 
sociales du Canada, d’un langage, de 
concepts et de processus nouveaux. 
On met sur pied de nouvelles straté- 
gies de développement durable, et 
l’on voit naître jour après jour de nou- 
veaux plans, organismes et 
institutions. 

Sandy Scott, conseillère en politiques 
à IaTable ronde nationale, a passé les 
six derniers mois à mener une re- 
cherche sur les initiatives de dévelop- 
pement durable dans l’ensemble du 
Canada. <<On ne peut qu’être encou- 
ragé par lavague d’activité qui déferle 
sur l’ensemble du pays? dit-elle. =On 
observe aujourd’hui au Canada des 
centaines d’initiatives de durabilité qui 
n’existaient tout simplement pas il y a 
dix ans.,, 

De McAdam, (N.-B.), à Nanaimo, 
(C.-B.), plusieurs municipalités ont 
mis sur pied des activités communau- 
taires dedéveloppement durable, d’é- 
cologisation et d’assainissement. 
Plus de 200 municipalités ont formé 
des tables rondes locales. Hamilton- 
Wentworth est reconnue dans le 
monde entier pour son plan de déve- 
loppement durable, Vision 2020. Au 
moins 13 municipalités du Canada at- 
lantique participent au Plan d’action 
écologique des régions côtières de 
l’Atlantique pour élaborer des straté- 
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gies de gestion viable des ressources 
côtières. Les programmes de recy- 
clage sont en pleine floraison d’un 
bout à l’autre du pays. Et ainsi de 
suite. 

Le Canada a mis sur pied un Projet de 
société, groupe composé d’interve- 
nants canadiens d’horizons variés qui 
ébauche une stratégie nationale de 
developpement durable pour le pays. 

Tous les territoires et provinces ont 
déjà créé ou élaborent des stratégies 
de développement durable. Le Mani- 
toba est en train de rédiger une Loi du 
développement durable dont il veut 
enchâsser les principes dans le man- 
dat de chacun de ses ministères, 
L’Ontario vient d’adopter une Charte 
des droits environnementaux et a fon- 
dé un bureau du Commissaire à I’en- 
vironnement qui surveillera les 
politiques et activités du gouverne- 
ment. Parallèlement, les ministres de 
l’environnement des provinces et ter- 
ritoires s’emploient à harmoniser la 
législation environnementale dans 
l’ensemble du pays. 

Nombre d’associations profession- 
nelles entreprennent aussi des activi- 
tés de développement durable. 
L’Institut canadien des comptables a- 
gréés, par exemple, a tenté de renfor- 
cer la comptabilité environnementale 
des entreprises au moyen de mé- 
thodes de production de rapports sur 
l’environnement. L’Association cana- 
dienne de normalisation est, quant à 
elle, en train d’élaborer des normes 
environnementales. Enfin, le Congrès 
du travail du Canada a donné son 
appui au développement durable, et 
beaucoup de syndicats ont formé des 
comités de l’environnement. 

Les entreprises privées ont, elles aus- 
si, fait preuve d’initiative en adoptant 
des méthodes propices au dévelop- 
pement durable. Nombre d’entre elles 
ont pris des mesures pour réduire les 
déchets, pour modifier leurs mé- 
thodes de fabrication afin d’augmen- 
ter leur rendement tout en polluant 
moins, et pour fabriquer des produits 
écologiques. Plusieurs sociétés ont 
mené des vérifications environnemen- 
tales dont elles ont fait publiquement 
rapport. Shell Canada publie un Rap- 
port annuel de développement dura- 
ble. Quant à Ontario Hydro, il a adopté 
une stratégie globale de développe- 
ment durable. TransAlta Utilities vient, 
pour sa part, de nommer un vice-pré- 
sident directeur chargé du développe- 
ment durable. Westin Food a formé un 
groupe de gestion viable. Enfin les 
sociétés de technologie environne- 
mentale sont en plein essor. 

Le langage du développement 
durable pénètre les paliers du gouver- 
nement fédéral, et ses concepts com- 
mencent à jouer un rôle dans 
l’élaboration des politiques. Le Livre 
rouge du gouvernement libéral. dans 
lequel sont exposées les promesses 
de la campagne électorale, comprend 
un chapitre complet sur le développe- 
ment durable. Le gouvernement a 
promis de faire avancer le pays vers le 
développement durable en créant, 
entre autres, un bureau indépendant 
d’un Commissaire à l’environnement 
et au développement durable. Après 
avoir été enrichie de certaines 
nuances, cette idée prit la forme d’une 
recommandation que le Comité per- 
manent sur l’environnement et le dé- 
veloppement durable formula le 
printemps dernier 

“Selon une recherche récente menée au Canada, une parcelle 
de terre de 5 hectares comptant de nombreuses ressources 
naturelles peut assurer indéfiniment les besoins de consomma- 
tion d’un Canadien. Si la population mondiale, soit 5,5 milliards 
d’habitants, tirait sa subsistance de la terre cultivable au rythme 
du Canadien moyen, il faudrait au total environ 27 milliards 
d’hectares. Or, la planète ne dispose que de 9 milliards d’hectares 
de terres cultivables, de pâturages et de forêts. Si chaque habitant 
de la planète avait droit à une parcelle de terre égale, il recevrait 
par conséquent 1,7 hectare, et les Canadiens devraient réduire 
leur consommation des ressources des deux tiers. * 

- CCME, Regard sur l’environnement, 1993 

Le gouvernement a également promis 
de réviser les subventions, ainsi que 
les mesures de dissuasion et d’incita- 
tion au développement durable. Le 
ministre des Finances Paul Martin a 
créé un Groupe de travail fédéral sur 
les instruments économiques et les 
obstacles à des pratiques environne- 
mentales saines qui lui présentera ses 
recommandations cet automne. 

Maurice Strong, secrétaire général du 
Sommet de la Terre, et aujourd’hui 
président d’Ontario Hydro, est 
convaincu que le Canada évolue dans 
la bonne direction. <Je suis de nature 
impatiente. Je trouve qu’on ne bouge 
jamais assez vite.>> dit-il. <<Par contre, 
je comprends bien que ces questions 
sont tout à fait fondamentales. On ne 
peut s’attendre à ce que tout change 
du jour au lendemain.>> 

vide? 
II est incontestable qu’aujourd’hui, les 
initiatives de développement durable 
sont légion. La question primordiale, 
et la plus difficile, se pose ainsi : 
Quelle est l’importance de ces initia- 
tives? Observons-nous un réel chan- 
gement? En sommes-nous à passer 
de la théorie à la pratique, de la stra- 
tégie à l’action? Et avançons-nous as- 
sez vite? La plupart des spécialistes 
du développement durable disent 
que, si l’on parle de changement 
concret et réel, nos progrès sont très 
modestes jusqu’à présent. 

40~s pouvez dire que nous faisons 
des progrès, simplement parce que 
beaucoup de gens parlent de cette 
notion (de développement durable) et 
que de nombreux efforts sont dé- 
ployés pour en faire quelque chose)>, 
explique Elizabeth May, directrice gé- 
nérale de Sierra Club du Canada. 
<<Mais il suffit de voir comment le Ca- 
nada agit dans l’ensemble pour nous 
convaincre que nous n’allons vrai- 
ment pas de l’avant.>) 

Beaucoup d’experts sont d’accord 
avec May. <<Si l’on parle de rendre nos 
structures générales de développe- 
ment plus durables qu’autrefois, nous 
ne faisons vraiment pas grand pro- 
grès, dit David Runnalls, consultant 
en développement établi à Ottawa et 
membre de la Table ronde de I’Onta- 
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rio. ~~Nous n’avançons guère en ce qui 
concerne les aspects particulièrement 
névralgiques, tels que l’intégration de 
l’environnement dans les processus 
décisionnels de l’économie à tous ni- 
veaux. Le gouvernement fédéral ne 
tient pas plus compte de I’environne- 
ment dans ses décisions qu’il ne le 
faisait il y a cinq ans>), ajoute Runnalls. 

Et nous n’avons pas beaucoup avan- 
cé non plus dans l’intégration des as- 
pects humains du développement 
durable dans nos processus déci- 
sionnels, explique Tony Hodge, prési- 
dent du Groupe de travail sur la 
production de rapports à la TRNEE. 
<~Nous considérons encore le déve- 
loppement durable comme un pro- 
blème d’environnement.= 

D’aucuns accusent le milieu des af- 
faires de ne pas évo uer assez vite. 
Ce milieu n’est pas assez proactif, dit 
Art Hanson, président de l’Institut in- 
ternational du développement du- 
rable (IISD). <<On ne peut dire du milieu 
des affaires en général qu’il soit indif- 
férent, mais il ne tire pas pleinement 
parti de ses capacités d’innover et 
d’apporter un véritable leadership.>), 
explique Hanson. 

Pendant ce temps, les pratiques 
contraires au développement durable 
continuent d’aller bon train, disent les 
experts : malgré tous nos débats, 
plans et stratégies, nous continuons à 
éroder notre base de ressources jour 
après jour. 

Selon François Bregha: président de 
Resource Futures International, un 
des indices importants de la lenteur 
des progrès est l’incapacité du gou- 
vernement d’exercer son pouvoir pour 
émettre les signaux écon,omiques 
voulus. En fin de compte, I’Etat est le 
seul à pouvoir instaurer les conditions 
économiques propices au dévelop- 
pement durable. 

=Ce n’est qu’en modifiant nos habi- 
tudes économiques que nous pou- 
vons apporter les changements 
nécessaires pour assurer la sécurité 
environnementale et le développe- 
ment durable,>, dit Strong. Et ceci si- 
gnifie que nous devons réexaminer 
l’ensemble du système des incitations 
fiscales, des taxes et des subventions 
qui nous permettent de motiver cer- 
tains comportements économiques. 

Le programme de gestion du bassin du Fraser 
Le programme de gestion du bassin du Fraser est un programme unique en 
son genre, qui rassemble quatre niveaux d’organismes gouvernementaux et 
d’organisations non gouvernementales qui, ensemble, tenteront d’instaurer un 
développement économique, environnemental et social durable du bassin du 
Fraser. 

Ce programme a été lancé en 1992 pour une durée de cinq ans. Son conseil, 
composé de 19 membres, a élaboré un plan stratégique qui répartit le travail en 
cinq secteurs : élaboration de stratégies de gestion clés pour le bassin (ressour- 
ces en eau, pêcheries et habitat aquatique, prévention de la pollution, et 
développement communautaire dans les bassins hydrographiques); projets 
pilotes illustrant le développement durable en action à l’échelle locale; dévelop- 
pement institutionnel, dans le cadre duquel la population sera invitée à se joindre 
à la table pour une collaboration plus efficace; surveillance des signes cruciaux 
dans le bassin; formation, communications et éducation. 

Après deux années de consultation du public, d’activités du comité d’orientation 
et d’ateliers intergouvernementaux, la Commission passe maintenant à une 
phase plus active, plus concrète. Dans sa vision de la gestion du bassin 
hydrographique, la Commission insiste sur la fusion d’approches descendantes 
et ascendantes dans la gestion du bassin, pour procéder à une planification 
décisive tout en faisant participer la population locale à un processus de 
décision par consensus. En mai 1995, la Commission publiera un rapport sur 
l’état du bassin qui fera état des progrès réalisés sur la voie du développement 
durable et, en mai 1997, une stratégie globale de développement durable pour 
l’ensemble du bassin du Fraser. 

Renseignements : Ray McAllister (604-660-l 177) 

(<La plupart de ces mesures ont été 
adoptées pour répondre à des objec- 
tifs qui n’ont rien à voir avec le déve- 
loppement durable>>, ajoute Strong. 
<([Le ministre des Finances] Paul Mar- 
tin a dit clairement qu’il va prendre la 
tête de ces opérations de réexamen. 
et je crois que c’est /a chose la plus 
importante à faire.>> 

Un autre domaine où le changement 
a été lent à venir, c’est notre système 
de fixation des prix, selon Bregha. 
Pour changer les habitudes économi- 
ques, il va falloir changer nos mé- 
thodes de prix pour y inclure les coûts 
de protection de I’environne- 
ment. Tant que le coût total de nos 
actions et de notre activité économi- 
que ne sera pas inclus dans les prix, 
nous allons continuer, souvent par 
inadvertance, à faire des choix non 
viables. (<Nous avons besoin d’un sys- 
tème de prix qui émette les bons si- 
gnaux. Or, ce n’est pas le cas pour le 
moment : les effets externes de I’envi- 
ronnement ne se reflètent pas dans le 
prix des produits), explique Bregha. 

Louis Lapierre, professeur et prési- 
dent du développement durable à I’u- 
niversité de Moncton, nous donne un 
exemple saisissant des faiblesses du 
système actuel de fixation des prix. 

<<Le dernier poisson pêché dans I’o- 
céan sera encore considéré comme 
un dollar de plus qui s’ajoutera à notre 
PNB.>> 

Si l’on faisait monter en flèche les prix 
de l’énergie, l’effet sur le comporte- 
ment serait spectaculaire, dit May. «II 
n’y a aucune raison de maintenir les 
prix de l’énergie si bas, quand nous 
savons l’importance de donner des 
signaux économiques exacts, donc 
d’intégrer les coûts réels. II nous faut 
à tout prix une taxe sur le carbone. 
C’est la chose la plus sensée que 
nous puissions faire pour réorienter le 
comportement de notre société vers 
le développement durable, pour faire 
en sorte que les produits des combus- 
tibles fossiles reflètent davantage leur 
coût réel pour la protection de I’envi- 
ronnement.= 

L’ambigu’lté de ce «oui... mais>> s’ob- 
serve également dans certains des 
gros problèmes concrets de dévelop- 
pement durable auxquels se heurte le 
Canadad’aujourd’hui, tels que lages- 
tion des ressources naturelles, la ges- 
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Charles Caccia 

Cette année, le gouvernement a demandé au Comité permanent de l’environnement 
et du développement durable d’étudier comment accomplir le mieux possible 
plusieurs fonctions gouvernementales se rapportant au développement durable. 
Charles Caccia explique pourquoi le Comité qu ‘il préside recommande la nomination 
d’un Commissaire à 1 ‘environnement et au développement. 

n 1987, la Commission Brundt- 
land porta la notion de dévelop- 

pement durable à l’attention du 
monde entier. Depuis lors, le gou- 
vernement canadien a maintes fois 
proclamé son appui pour ce principe, 
de New York en 1987 à Toronto en 
1988, jusqu’à La Haye en 1989 et, plus 
récemment, à Rio de Janeiro en 1992. 
Néanmoins, malgré l’adoption au 
cours des dernières années de cer- 
taines mesures positives visant à 
mettre en œuvre la notion de dévelop- 
pement durable, notre action ne s’est 
pas avérée à la hauteur de notre 
rhétorique. 

Pendant la campagne électorale de 
1993, tous les grands partis politiques 
ont confirmé leur engagement sur la 
voie du développement durable. Le 
gouvernement actuel a tout particuliè- 
rement fait plusieurs promesses pré- 
cises de poursuivre la mise en œuvre 
de mesures de développement mé- 
nageant l’environnement à long 
terme. 

Dans ce contexte, le gouvernement 
demandait en mars 1994 au Comité 
permanent de l’environnement et du 
développement durable d’étudier plu- 
sieurs fonctions attachées aux pro- 
messes de la campagne électorale et 
de définir la meilleure façon de remplir 
ces fonctions. À l’issue de ses délibé- 
rations, le Comité a conclu que le meil- 
leur moyen de mettre en œuvre les 
fonctions ainsi recommandées par 
l’État était de nommer un Commis- 
saire à l’environnement et au dévelop- 
pement durable, tout en renforçant le 
rôle du vérificateur général. 

Au cours des audiences qui ont eu lieu 
de mars à mai 1994, les innombrables 
témoins qui ont défilé devant le Comi- 
té ont souligné la nécessité d’aborder 

la question du développement dura- 
ble dans une perspective proactive à 
ce stade. Cette approche s’apparen- 
terait à celle qu’avait adoptée les gou- 
vernements précédents face aux 
autres problèmes alors naissants, tels 
que les droits de la personne et les 
langues officielles. Ce rôle proactif 
correspond exactement à celui d’un 
commissaire, dont les fonctions. 
consistent généralement à évaluer 
des politiques, à prodiguer des 
conseils éclairés, à faire des prévi- 
sions, de la prévention, à défendre 
des intérêts et à coordonner diverses 
initiatives. Le Comité croit donc que la 
nomination d’un Commissaire à I’en- 
vironnement et au développement du- 
rable est une priorité, priorité qui 
répond parfaitement à la demande du 
gouvernement et qui imprimera l’élan 
nécessaire à la mutation vers le déve- 
loppement durable. 

Du même coup, le Comité a conclu 
que le renforcement du rôle du vérifi- 
cateur général imposerait une plus 
grande transparence dans la gestion 
des affaires publiques en matière 
d’environnement. Ce rôle de ccrétrovi- 
seur>) pourrait être source d’analyses 
pénétrantes sur la performance pas- 
sée et permettrait de compléter la 
tâche essentielle accomplie par le 
Commissaire. 

En adoptant les recommandations du 
Comité, le gouvernement du Canada 
donnera de la substance à son enga- 
gement sur la voie du développement 
durable, et reprendra sa position de 
tête sur la scène internationale. 

Charles Caccia député, est président du Comité 

permanent de l’environnement et du développe- 
ment durable à la Chambre des communes. 

0 Vous polluez davantage I’at- 
mosphère si vous faites 
marcher votre tondeuse à 
gazon pendant une heure 
que si vous faites 550 km au 
volant d’une voiture neuve. 

B Une tronçonneuse produit 
en deux heures autant 
d’hydrocarbures qu’une 
voiture neuve qui parcourt 
4 800 km. 

EJ Pour stabiliser des concen- 
trations atmosphériques de 
gaz à effet de serre d’une 
grande longévité comme le 
COz, il faudrait réduire im- 
média tement de 60 pour 100 
les émissions que produit 
actuellement l’activité hu- 
maine dans le monde entier. 

8 Les Canadiens sont les 
gardiens de presque 25 pour 
100 des terres humides du 
monde, qui couvrent environ 
14 pour 100 de la superficie 
du Canada. 

8 Depuis le début du XIX” 
siècle, la superficie des 
marécages qui bordent le 
lac Ontario sur la rive ca- 
nadienne a diminué de 40 
pour 100. 
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RECOMMANDATIONS DU COMMISSAIRE à L’ENVIRONNEMENT 
ET AU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

1 Le Comité recommande que le gouvernement établisse 
un nouveau bureau nommé le Bureau du commissaire à 
l’environnement et au développement durable. 

2 Le Comité recommande que le Bureau du commissaire 
soit chargé des fonctions suivantes: 

a. Évaluer tous les règlements, lois, politiques, lignes 
directrices et programmes fédéraux afin de cerner 
ceux qui soutiennent la démarche du Canada en faveur 
du développement durable et ceux qui y font obstacle, 
et formuler les recommandations qui s’imposent. 

b. Examiner tous les règlements, les lois, les politiques, 
les lignes directrices et les programmes fédéraux afin 
de déterminer s’ils respectent les engagements, y 
compris les protocoles, les conventions et les traités 
internationaux du Canada, en matière de déveioppe- 
ment durable. 

C. Présenter un rapport au Parlement au moins une fois 
l’an et plus souvent si, d’après le commissaire, la 
question revêt une importance capitale pour ce qui est 
de l’engagement pris par le Canada en matière de 
durabilité. 

d. Coordonner l’information et les mécanismes de ges- 
tion du développement durable pour éviter le 
chevauchement et le double emploi. 

3 Le Comité recommande que le Bureau du commissaire 
assume les responsabilités additionnelles suivantes: 

a. Encourager la consultation et la coopération entre les 
ordres fédérai et provincial de gouvernement en ce qui 
a trait au développement durable. 

b. Assurer la liaison avec le gouvernement, les organisa- 
tions non gouvernementales et les autres intervenants 
afin de surveiller l’évolution des concepts, des pra- 
tiques et des technologies de développement durable, 
et de faire rapport sur la question. 

C. Sensibiliser les Canadiens à la nécessité d’adopter les 
pratiques qui favorisent le développement durable. 

d, Donner des encouragements et des occasions aux 
Canadiens et aux groupes intéressés pour qu’ils 
fassent des suggestions destinées à soutenir les efforts 
du Canada en faveur du développement durable. 

e. Fournir avis et conseils, par l’intermédiaire du Parie- 
ment, au sujet d’approches nouvelles qui ac- 
céléreraient la transition vers le développement 
durable. 

4 Le Comité recommande que le Bureau du commissaire 
à l’environnement et au développement durable fasse l’ob- 
jet d’une nouvelle loi distincte. 

5 Le Comité recommande que la loi établissant le Bureau 
du commissaire renferme un préambule énonçant l’objectif 
législatif à l’origine de la création du poste et de son 
mandat. 

6 Le Comité recommande que la loi portant création du 
nouveau Bureau renferme une définition du développement 
durable qui s’inspire de celle qui est énoncée dans Notre 

avenir à tous. (Cette définition pourrait être élargie de façon 
à contenir les concepts d’équité intergénération et i’intégra- 
tion de l’économie, de l’environnement et de l’équité. La 
définition néo-zélandaise de la gestion durable pourrait 
servir de bon exemple.) 

7 Le Comité recommande que la loi oblige le commissaire 
à soumettre au Parlement un rapport annuel, mais lui con- 
fère aussi le pouvoir de faire rapport plus fréquemment si 
une question revêt, à son avis, suffisamment d’importance 
pour être portée à l’attention du Parlement. 

6 Le Comité’recommande que tous les rapports produits 
par le commissaire soient automatiquement renvoyés au 
Comité permanent de l’environnement et du déveioppe- 
ment durable de la Chambre des communes, ainsi qu’à un 
ou à plusieurs autres comités parlementaires, lorsque leur 
teneur le justifie. 

9 Le Comité recommande que le commissaire obtienne, 
de par la loi, des pouvoirs suffisants d’accès à l’information, 
proportionnés à son mandat. 

10 Le Comité recommande que la loi stipule que la nomi- 
nation du commissaire nécessite l’approbation du Parie- 
ment; que le commissaire exerce ses fonctions pendant 
cinq ans, mandat à renouvellement unique; et que le gou- 
vernement examine le bien-fondé de verser au commissaire 
un salaire équivalent à celui d’un juge puîné de la Cour 
suprême du Canada. 

Il Le Comité recommande que la loi portant création du 
Bureau de commissaire fasse l’objet d’un examen parle- 
mentaire tous les cinq ans. 

12 Le Comité recommande que a) l’un des premiers as- 
pects de la politique fédérale qu’évaluera le commissaire 
soit la capacité d’Environnement Canada de diriger le gou- 
vernement vers la durabilité et, b) comme complément, que 
le commissaire évalue l’évolution et les progrès des autres 
ministères vers le développement durable. 

13 Le Comité recommande que le commissaire ait le pou- 
voir discrétionnaire de nommer des particuliers au sein d’un 
ou de plusieurs comités consultatifs qui aideront le Bureau 
du commissaire dans l’exécution de ses fonctions. Ce pou- 
voir devra être prévu expressément dans les dispositions 
législatives habilitantes. 

14 Le Comité recommande que le Bureau du commissaire 
à l’environnement et au développement durable ait un ef- 
fectif équivalent temps plein de 30 professionnels et de 15 
employés de soutien. 

15 Le Comité recommande que le Bureau du commissaire 
à l’environnement et au développement durable obtienne 
un budget annuel de cinq millions de dollars. 

16 Le Comité recommande que le gouvernement du Ca- 
nada finance le Bureau du commissaire à l’environnement 
et au développement durable à partir de budget existants. 

17 Le Comité félicite le vérificateur générai pour ses initia- 
tives en matière d’environnement et l’encourage à pour- 
suivre dans ce domaine. Le Comité recommande aussi que 
la Loi sur le vérificateur générai soit modifiée de manière à 
lui fournir les instruments nécessaires à cette fin. 
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Jim Leslie 

Plusieurs signes montrent que le Canada avance bel et bien sur la voie du 
développement durable. Jim Leslie, vice-président directeur chargé du 
développement durable chez TransAlta Corp., souligne la place croissante que 
prennent les instruments économiques, 1 ‘élimination des mesures de dissuasion et les 
initiatives volontaires. 

e Sommet de la Terre qui a eu lieu 
à Rio de Janeiro en 1992 a cristal- 

lisé la prise de conscience du 
développement durable dans le 
monde entier. Dans les décennies à 
venir, on s’en souviendra sans doute 
comme du rassemblement où le Ca- 
nada et l’ensemble de la planète ont 
été mis au défi non seulement de par- 
ler de développement durable, mais 
aussi d’agir. 

Face à ce défi, le Canada a-t-il avancé 
sur la voie du développement du- 
rable? D’aucuns auront beau se de- 
mander si nous faisons des progrès à 
un w/?rne satisfaisant, il n’en demeure 
pas moins que les progrès sont réels. 
D’ailleurs, plusieurs signes d’encou- 
ragement sont manifestes. 

Pour ne citer que trois exemples il y a 
au Canada des signes d’un intérêt 
croissant pour : le recours à des ins- 
truments économiques; l’élimination 
de barrières et de mesures de dissua- 
sion visant les pratiques écologiques; 
le recours à des initiatives volontaires 
par les entreprises et autres 
organismes. 

Au cours des deux dernières années, 
j’ai eu le plaisir de coprésider le Col- 
lectif des instruments économiques 
(CIE), groupe autonome composé de 
gens d’affaires, de groupes de protec- 
tion de l’environnement et de la Table 
ronde nationale sur l’environnement et 
l’économie, ainsi que d’observateurs 
du gouvernement fédéral et de cer- 
tains gouvernements provinciaux. 

Le CIE a été créé au début de 1992 en 
vue d’étudier les façons d’aborder les 
problèmes de qualité de l’air au 
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Canada qui font appel aux instru- 
ments économiques. Ce Collectif est 
né de débats parmi les groupes de 
protection de l’environnement et les 
membres du milieu des affaires qui 
étaient convaincus qu’il existait des 
moyens plus efficaces de protéger 
l’environnement tout en maintenant 
une économie saine. 

En tant que membres du CIE, nous 
voyons dans des instruments écono- 
miques bien conçus un heureux com- 
plément à des méthodes 
réglementaires traditionnelles. Nous 
préconisons le recours à des instru- 
ments de masse capables d’émettre 
des <clignotants des prix>> dans I’en- 
semble de l’économie afin de pro- 
mouvoir une utilisation plus viable des 
ressources rares de l’environnement. 
Ces instruments favoriseraient un 
changement dans le comportement 
du consommateur, et inviteraient les 
utilisateurs et les producteurs à inno- 
ver. À la fin de 1993, le CIE a publié 
son rapport, La réalisation d’objectifs 
de qualité de l’atmosphère au moyen 
d’instruments économiques. Ce rap- 
port traite de trois problèmes d’envi- 
ronnement : la pollution acide, l’ozone 
au sol et les gaz à effet de serre. 

Pour préparer ce rapport, des équipes 
ont été formées en milieu de travail 
pour aborder chaque question. Cha- 
cune d’elles a examiné les avantages 
et les inconvénients des instruments 
économiques pour chaque problème, 
a procédé à une étude préliminaire du 
choix d’un instrument approprié, et a 
franchi de nombreuses étapes vers la 
mise en œuvre. 

Tout en étant axé sur les instruments 
économiques, le CIE a étudié diverses 
mesures complémentaires visant à ré- 
soudre les problèmes d’environne- 
ment. Dans le cadre de ses 
recommandations concernant le pro- 
blème des gaz à effet de serre, le CIE 
a proposé que l’on supprime les sub- 
ventions qui nuisent à la stabilisation 
des gaz à effet de serre. II a également 
recommandé que les sociétés et ins- 
titutions soient incitées à prendre des 
initiatives volontaires conformes aux 
objectifs canadiens de stabilisation 
des gaz à effet de serre. 

Dans son rapport, le CIE a exprimé 
l’espoir que son expérience donne 
naissance à de nouveaux modes de 
vie des affaires qui modifieront les pers- 
pectives et accéléreront le progrès. 

Aujourd’hui, les iniatives du CIE et les 
efforts de protection de I’environne- 
ment déployés par d’autres orga- 
nismes engendrent des résultats 
significatifs. Plusieurs phénomènes 
récents attestent de l’intérêt croissant 
des Canadiens pour les instruments 
économiques, pour la suppression 
des subventions et pour les initiatives 
volontaires. 

Cette année, le gouvernement fédéral 
a créé le Groupe de travail fédéral sur 
les instruments économiques et les 
obstacles à des pratiques environne- 
mentales saines. En novembre, cet 
organisme présentera au gouverne- 
ment un rapport sur les barrières et les 
mesures de dissuasion visant les 
pratiques écologiques, et sur les 
moyens efficaces d’utiliser les instru- 
ments économiques pour protéger 
l’environnement. 
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PQINT DE VUE 

De même, le gouvernement s’inté- 
resse de plus en plus au recours à des 
initiatives volontaires oar le monde 
des affaires et d’autres organismes. 
Dès cet automne, le gouvernement 
canadien achèvera un plan visant à 
concrétiser l’engagement pris par le 
Canada sur la scène internationale de 
stabiliser, d’ici à l’an 2000, les émis- 
sions de gaz à effet de serre aux taux 
de 1990. Dans le cadre de ce plan, un 
projet bénévole spécial incitera le sec- 
teur industriel à poursuivre notre 
objectif national de stabilisation des 
gaz à effet de serre. Comme nous 
participons à cette initiative, nous au- 
rons l’occasion de tirer profit d’une 
expérience récente aux États-Unis 
dans le cadre de laquelle le secteur 
industriel s’est porté volontaire pour 
parvenir à la stabilisation des gaz à 
effet de serre. 

Quelqu’un a dit un jour : <Si vous 
voulez construire de bons sentiers, 
regardez où marchent les gens.= 
C’est là un bon principe à ne pas 
oublier quand nous nous demandons 
s’il est opportun de trouver des 
moyens rentables d’aider le Canada à 
avancer sur lavoie du développement 
durable. En concevant des cadres 
stratégiques pour parvenir au déve- 
loppement durable, nous devons à la 
fois tenir compte et tirer parti de I’ap- 
port d’énergie et des intentions des 
personnes et organismes qui œuvrent 
déjà dans ce sens. 

Aujourd’hui, comme l’illustrent le CIE 
et d’autres organismes, il existe un 
mouvement de personnes et d’orga- 
nismes prêts à agir pour favoriser les 
instruments économiques, la sup- 
pression des subventions et les initia- 
tives volontaires. II faudrait stimuler ce 
mouvement en créant un cadre straté- 
gique intermédiaire au sein du gou- 
vernement. Ainsi, nous développerons 
nos capacités, en tant que Canadiens, 
de réaliser nos objectifs environnemen- 
taux et économiques. 

Jim Leslie est vice-président directeur chargé du 
développement durable chez TransAlta Corpora- 
tion. II est coprésident du CIE natIonaI II est 
également membre du Conseil des entreprises 
pour le développement durable (BCSD), groupe 
International de dirigeants d’entreprlses soucleux 
que le monde des affaires joue un rôle de tête et 

de catalyseur dans la mutatisn vers le dévelop- 

pement durable. 

Promouvoir I’éco-efficacité 
Le Conseil des entreprises pour le développement durable, organisme 
infernational, prépare la publication d’un document d’étude intitulé &Zernal- 
izing Environmental Costs to Promote Eco-Efficiency-. Voici un extrait de ce 
rapport : 

“On se rend de plus en plus compte de l’intérêt d’intégrer les coûts de 
protection de l’environnement. Les gouvernements, de concert avec le 
secteur industriel et les groupes de protection de l’environnement, signalent 
les instruments économiques comme l’un des meilleurs moyens d’intégrer 
ces coûts. Or, malgré cet appui croissant, une grande marge sépare encore 

les paroles de l’action. Le leadership du gouvernement, du monde des 
affaires et d’autres intervenants est nécessaire pour concevoir des cadres 
stratégiques appropriés qui permettront et soutiendront un recours plus 
fréquent aux instruments économiques. 

Voici le commentaire de la Banque mondiale à ce propos : =Au lieu de faire 
pression en faveur de la protection de l’environnement, les industries qui 

doivent assumer les dépenses de protection de l’environnement devraient 
faire pression en faveur de meilleures politiques environnementales, soit de 
normes et de mesures qui favorisent une réduction efficace de la pollution.>> 

Les gouvernements planifient désormais leurs stratégies nationales de 
développement durable conformément aux exigences du programme d’ac- 
tion Agenda 21 signé lors du Sommet de la Terre. Ces stratégies offrent 
l’occasion d’intégrer de nouvelles méthodes souples et axées sur les 
conditions du marché pour atteindre les objectifs environnementaux. Ces 
stratégies devraient comprendre ce qui suit : 

a le recours à des instruments économiques, sélectionnés en fonction de 
leur efficacité, de leur simplicité et de leur applicabilité; 

e une mutation fiscale allégeant le fardeau imposé à la main-d’œuvre et 
aux investissements pour taxer davantage les activités entraînant une 
perte de valeur telles que la pollution et l’utilisation inefficace des 
ressources de l’environnement; 

* l’intégration générale des coûts au cours d’une période définie selon un 
calendrier établi; 

l la réduction immédiate et la suppression à plus long terme des subven- 
tions qui encouragent l’exploitation de toutes les ressources en sous-es- 
timant leur valeur commerciale ou les coûts de protection de 
l’environnement: 

a des ententes nationales facultatives avec le monde des affaires sous la 
forme de conventions, d’engagements et de programmes; 

e une réforme complémentaire des règlements en vigueur pour permettre 
une mise en œuvre harmonieuse et efficace des instruments 
économiques; 

l des programmes d’éducation et d’information visant à faire mieux com- 
prendre au public le rôle et les avantages des instruments économiques. 

Les instruments économiques ne devraient pas être considérés comme de 
simples mécanismes à utiliser de manière ponctuelle pour résoudre des 
problèmes d’environnement isolés, mais plutôt comme un moyen global 
de transposer la juste répartition des mesures d’encouragement du niveau 
du marché vers des paliers plus élevés de rendement économique et 

environnemental.w 

Pour obtenir un exemplaire du rapport, adressez-vous au BCSD 
(téléphone : +41-22-788-3202, télécopieur : +41-22-788-3211). 
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Susan Tanner 

Les Canadiens ont tout ce qu’il faut pour réaliser le développement durable, croit 
Susan Tanne< mais nous avons perdu 1 ‘élan. Il est temps de reprendre la ‘route. 

ù en sommes-nous dans notre 
marche vers le développement 

durable? Traumatisés, au fond de 
notre lit, dans une auberge de cam- 
pagne, la tête enfouie sous nos cou- 
vertures. Les combats brutaux entre 
l’Économie, i’icologie et I’iquité nous 
donnent des cauchemars. 

Au départ, nous étions très idéalistes 
et récoltions tout ce qui pourrait nous 
être utile en cours de route. Mais le 
voyage s’avéra beaucoup plus long 
que nous le pensions, et nous avons 
été retardés par des travaux, des dé- 
viations et des impasses. 

Malgré les efforts louables du Projet 
de société, le Canada n’est toujours 
pas animé par une stratégie nationale 
de développement durable. À I’é- 
chelle internationale. la Commission 
du développement durable s’enlise 
dans la paperasse et le (<bavardage 

diplomatique>> des Nations Unies. Les 
sociétés transnationales contrôlent 
plus de ressources que bien des 
pays, sans avoir de compte à rendre 
au public. II n’existe aucune autorité 
mondiale pour mettre en vigueur une 
réglementation internationale de I’en- 
vironnement. Les foules de réfugiés ne 
cessent d’augmenter. Dans le monde 
entier, y compris au Canada, les pro- 
grammes sociaux et environnementaux 
sont victimes de westructurations>. 

Nous n’arrivons pas à déterminer les 
facteurs importants qui nous éloi- 
gnent du développement durable. De 
toute évidence, nous n’étions pas é- 
quipés pour le voyage qui nous atten- 
dait. Notre bagage comprenait : 

1. Un héritage de responsabilité sociale. 
Au cours de l’histoire, les Canadiens 
ont toujours compté sur l’État pour 
leur fournir certains services sociaux 
de base. Les pionniers de ce pays 
savaient que, pour survivre, il leur fal- 
lait découvrir et partager des res- 
sources et s’entraider. Les Canadiens 
reconnaissent que nous ne pouvons 

jouir de la liberté sans les limites im- 
posées par la loi, que nous ne pou- 
vons avoir des droits sans qu’ils ne 
s’accompagnent de responsabilités. 
Notre devise n’est pas la loi du plus fort 
des Américains, mais une forme plus 
généreuse d’un individualisme modifié, 
qui se soucie du tissu social du pays et 
de ses citoyens les moins favorisés. 

2. Une reconnaissance unanime du be- 
soin de développer une industrie éco- 
logique et de réduire notre 
dépendance envers les ressources 
naturelles. S’il est une chose sur la- 
quelle s’entendent les groupes qui dé- 
fendent les intérêts publics et privés 
au Canada, c’est la nécessité de sortir 
notre économie de sa dépendance 
envers les ressources naturelles et 
d’y intégrer les technologies écologi- 
ques Le Canada a une occasion mer- 
veilleuse de jouer un rôle de chef de file 
dans le développement de pratiques 
commerciales écologiques. 

3. Une collectivité d’ONG éclairées et en- 
gagées, et le mécanisme nécessaire 
pour instaurer l’unanimité parmi les di- 
vers groupes assurant la défense de 
/‘intérêt pubiic. Le gouvernement a 
appuyé les groupes bénévoles de 
protection de l’intérêt public. Lors du 
Sommet de la Terre en 1992, le gou- 
vernement canadien a défendu les 
droits qu’ont les ONG, en particulier 
les femmes, d’apporter leur concours. 

4. Une expérience couronnée de succès 
dans /es mécanismes multilatéraux. 
Ce n’est pas par hasard que les Ca- 
nadiens sont engagés dans divers 
processus multilatéraux. La nature de 
la démocratie canadienne se distin- 
gue de celle des autres pays en ce 
qu’elle accorde une plus grande place 
à la consultation : c’est exactement ce 
dont on a besoin sur la scène interna- 
tionale pour parvenir au développe- 
ment durable. 

Ainsi, si notre attitude, notre réputa- 
tion, notre expérience et notre vision 

nous désignaient comme chefs de file 
en développement durable à l’échelle 
nationale et internationale, qu’a-t-il 
bien pu se passer en cours de route? 

1. Perte dtélan etperte d’intérêt de /a part 
du public. Les mesures de restriction 
prises par I’Etat n’ont cessé d’émous- 
ser l’appui que le public avait coutume 
d’apporter aux ONG. Les autres dona- 
teurs, qu’il s’agisse d’entreprises ou 
de fondations, sont inondés de de- 
mandes auxquelles ils ne peuvent ré- 
pondre. Et, à titre individuel, nous 
sommes bombardés d’appels de 
fonds. Les ONG sont donc contraintes 
de congédier du personnel et de faire 
face à la menace de fermer leurs portes. 

Les ONGE doivent, dans leur lutte 
pour la survie, consacrer leurs efforts 
à la levée de fonds plutôt que de se 
dévouer pleinement à la cause du dé- 
veloppement durable. 

Ladécimation des défenseurs de I’en- 
vironnement est un problème sérieux 
au Canada, surtout depuis que le gou- 
vernement joue un rôle de courtier. 
Lorsque l’État ne compte plus que sur 
le monde des affaires et de l’industrie, 
il a tendance à prendre des décisions 
plus partiales. Pour que les décisions 

se prennent dans une perspective de 
développement durable, il faudrait 
une consultation élargie. 

En l’absence de pressions de l’exté- 
rieur, l’État a perdu de son élan. 
Comme sa préoccupation majeure 
est de réduire les effectifs, il s’est lais- 
sé dépasser par le public qui com- 
prend aujourd’hui mieux que lui le 
développement durable. Le pire dans 
tout cela est que le gouvernement 
donne souvent l’impression de s’oc- 
cuper des problèmes en présentant 
une loi qui, finalement, n’entre jamais 
en vigueur. 

En même temps, peu d’entreprises 
ont maintenu la même cadence dans 
l’instauration d’une gestion viable des 
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ressources, Les chefs d’entreprises 
se soucient davantage de survivre à 
court terme. D’autres ont régressé 
jusqu’au point de nier le besoin de 
changement et, poussés dans leurs 
derniers retranchements, vont jusqu’à 
combattre le (<développement dura- 
ble>>. Pourtant, refuser “impératif de la 
viabilité des collectivités aura des 
conséquences fatales à long terme, 
tant pour les affaires que pour la survie 
de l’espèce. La loi du plus fort ne nous 
conduira pas au développement du- 
rable. Pour y parvenir, nous devons 
collaborer et pratiquer l’art du com- 
promis, dans la plus belle tradition 
canadienne. 

2. Choc en retour à l’échelle nationale et 
internationale. Nous subissons tous 
des contrecoups internes quand nous 
tentons de modifier nos habitudes. 
L’écologisation de notre mode de vie 
n’est pas nécessairement chose ai- 
sée. De même, les institutions subis- 
sent des contrecoups. Le progrès finit 
par être paralysé par l’inertie et la peur, 
et les dirigeants éclairés sont souvent 
censurés, même si - ou peut-être 
parce que - ils voient juste. 

vons tenir compte du choc en retour, 
faute de quoi nous ne pourrons éviter 
certaines déviations en cours de route. 

II n’y a pas beaucoup de change- 
ments auxquels l’être humain peut 
s’adapter sans l’appui ferme de cer- 
tains mécanismes et encourage- 
ments. Les changements planifiés 
exigent des incitations fiscales, un re- 
cyclage professionnel, l’appui des 
pairs et le goût du progrès. Nous de- 

vons rien. Cela nous dépasse.= La 
peur de l’inconnu risque de nous pa- 
ralyser. 

Ce dont nous avons besoin, c’est 
d’exemples concrets de la nouvelle 
société viable : A quoi ressemble-t- 
elle? Néanmoins, nous ne voyons pas 
toujours qu’une mutation profonde 
des valeurs est déjà en cours. Les 
Canadiens se mettent à reconstruire 
des villes saines, s’engagent dans 
des associations scolaires ou com- 
munautaires, décident d’aider I’éco- 
nomie locale ou de former des 
coopératives. Nous pouvons résister 
aux <<injonctions du marché mondial>>, 
parce que nous sommes le marché 
même et que nous, savons qu’il nous faut 
reconstruire les villes propres, vertes et 
sans danger que nous avons perdues. 

4. Impasse institutionnelie : Comme le 
souligne le rapport Brundtland, nous 
n’avons pas les institutions qu’il faut 

Nous ne pouvons pas revenir <<au bon 
vieux temps>>, mais nous pouvons 
construire un nouveau modèle hy- 
bride en optant en parfaite connais- 
sance de cause pour le type de 
collectivité où nous voulons vivre. 
Une collectivité avec moins de gad- 
gets et plus de relations vraies. II nous 
faut faire des expériences, monter en 
épingle et partager nos réussites tout 
au long du chemin. Nous nous devons 
d’investir dans la création d’autres 
modèles. Si certains échouent, nous 
pourrons toujours en tirer des leçons. 
Nous n’avons pas peur de rêver. No- 
tre idéal nous fera aller de l’avant 
quand la route sera dure. 

3. Vision incomplète : absence de mo- pour relever le défi du développement 
dèles de rechange. Tout le monde durable. Nous avons besoin d’institu- 

parle de mondialisation et de libre- tions capables : 
échange, avec un mélange d’admira- 
tion et de crainte. Même si les coûts 

o d’intégrer et de coordonner les cen- 
taines d’organismes indépendants 

sociaux et les dépenses de protection 
de l’environnement qu’entraîne un li- 

qui sont engagés dans chaque cause. 

bre-échange absolu font couler beau- 
L’approche décousue n’engendre que 
le désordre, l’inertie et le dédoublement; 

coup d’encre, la destruction se 
poursuivra tant que nous nous sou- œ d’intégrer la prise de décisions 

mettrons aux préceptes du nouveau économiques et environnementales. 

dogme impitoyable du profit. Nous devons dépasser le dilemme 

Les Canadiens pleurent la disparition 
(<emploi ou environnement,) pour offrir 

de la sécurité dans nos villes, de l’air 
des emplois qui permettent à la planète, 
et à chacun d’entre nous, de survivre; 

pur et de l’eau, ainsi que de nos rap- 
ports avec nos voisins et avec les 0 de s’ouvrir à la participation du grand 

entreprises locales. II estfacilede bais- public. Les structures actuelles sont 

ser les bras et de dire : (~Nous n’y pou- fermées, alors qu’elles devraient être 
dynamiques et accueillantes. La sur- 

o nous devons refuser toute incursion 
dans le désespoir et la peur; 

e nous devons élaborer des modes de 
planification interdisciplinaires, inter- 
juridictionnels et intersectoriels; 

@ nous devons allouer des ressources 
suffisantes pour aider les villes saines 
tant ici qu’à l’étranger, II nous faut réaf- 
fecter le budget de la sécurité militaire 
à la sécurité environnementale;nous 
‘devons oser rêver du’ type idéal de 
collectivité et en faire une réalité. 

Les Canadiens ont l’expérience et la 
crédibilité nécessaires pour rendre 
notre univers viable. II ne nous reste 
qu’à relever le défi. 

Susan Tanner est directrice générale des Amis de 

la Terre, Canada. 

vie de la planète va devoir faire appel 
aux multiples talents de toutes les per- 
sonnes qui sont depuis trop 
longtemps exclues des mécanismes 
décisionnels, telles que les femmes et 
les autochtones. 
Ainsi, comment sortir du lit et 
reprendre la route? C’est là un défi que 
nous devons tous relever. Les Cana- 
diens ont un bagage qui les favorise 
pour reprendre la route du développe- 
ment durable : 1) l’héritage canadien 
de responsabilité sociale; 2) le besoin 
unanimement reconnu de développer 
l’industrie et le commerce écologi- 
ques et de moins dépendre des res- 
sources naturelles; 3) une collectivité 
d’ONGE éclairées, engagées, et dotées 
d’une expérience solide en développe- 
ment durable; 4) une expérience des 
processus multilatéraux couronnée de 
succès. 

Mais il nous faut surmonter les ob- 
stacles : la perte d’élan des ONG de 
l’environnement et le manque de col- 
laboration des groupes de défense de 
l’intérêt public, le choc en retour à 
l’échelle nationale et internationale, 
une vision incomplète et un manque 
de modèles de rechange et, enfin, une 
impasse institutionnelle. 

II nous reste donc à relever ce défi : 

@ le gouvernement et l’industrie doivent 
tenir bon et tendre la main aux ONGE; 

o les ONGE doivent élaborer des 
modèles visant au-delà du profit, sans 
toutefois l’exclure; 
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Jean Arnold 

Le Canada a beau être résolument engagé dans la voie de la durabilité, il n ‘en reste 
pas moins que nous appartenons à une collectivité internationale et que nous jouons 
un rôle important dans la résolution des problèmes de viabilité et d’environnement à 
l’échelle mondiale.‘Le Réseau canadien de 1 ‘environnement et 1 ‘ACDI ont élaboré un 
projet de Code de déontologie environnementale pour orienter les initiatives prises à 
1 ‘échelle mondiale en matiere d’environnement. - 

e Réseau canadien de l’environ- 
nement (RCE) et l’Agence cana- 

développement 
international (ACDI) ont rédigé un pro- 
jet de Code de déontologie environne- 
mentale, qui s’inspire d’une méthode 
faisant appel au consensus, grâce à 
laquelle un vaste éventail d’inter- 
venants ont pu exprimer leur opinion. 

Cette méthode employée pour élabo- 
rer le Code comportait plusieurs ob- 
jectifs : établir des relations et une 
compréhension entre les partenaires 
de I’ACDI face à la question cruciale 
du développement durable, favoriser 
le dialogue et l’échange d’informa- 
tions, et veiller à ce que les Canadiens 
agissent avec cohérence à l’échelle 
internationale. Le projet a permis à 
nombre de participants de révéler leur 
capacité et leur désir de définir et de 
mettre à l’épreuve certains principes 
personnels et organisationnels, dans 
l’espoir de trouver un terrain d’entente 
et de mettre au point les outils néces- 
saires à surmonter la crise environne- 
mentale qui, aux yeux de la majorité 
des participants, est très grave. 

C’est au cours de la première consul- 
tation que menait l’Agence cana- 
dienne de développement 
international (ACDI) auprès des 
groupes de protection de I’environne- 
ment en 1992 qu’est née l’idée de 
rédiger un Code de déontologie envi- 
ronnementale. 

Ce projet a été conçu et mené d’une 
manière qui faisait appel à la partici- 
pation de tous les partenaires de I’AC- 
Dl et des organisations non 
gouvernementales, des entreprises et 
associations du secteur privé sous la 
forme d’un débat interactif. Ce débat 
était mené par une équipe de direction 

formée de membres du RCE et d’un 
représentant du Centre de liaison pour 
l’environnement, le plus grand réseau 
international de l’environnement établi 
dans l’hémisphère sud et dont le 
siège est à Nairobi, au Kenya. 

Trois réunions d’intervenants ont ras- 
semblé les participants pour étudier, 
dans un premier temps, un document 
de base et une présentation audiovi- 
suelle sur l’éthique environnementale, 
ainsi qu’une série de principes préli- 
minaires et, par la suite, des ébauches 
et des versions révisées d’un Code de 
déontologie environnementale. 

Comme l’indique le titre du Code, il 
s’agit d’une ébauche d’un document 
de base, qui est distribué aux organi- 
sations et organismes du Canada et 
d’autres pays pour qu’ils l’étudient et 
le commentent. A la suite du premier 
envoi, le RCE a été inondé de re- 
ponses et s’apprête à organiser de 
petits ateliers où les organisations et 
organismes qui le demanderont pour- 
ront étudier le CODE. 

Le Réseau canadien de I’environne- 
ment (RCE) est une association qui 
regroupe plus de 2 000 organismes 
canadiens de protection de I’environ- 
nement, dont plusieurs conjuguent 
leurs efforts pour régler des pro- 
blèmes internationaux d’environne- 
ment. 

Pour tout renseignement supplémen- 
taire, adressez-vous à : Jean Arnold, 
Falls Brook Centre, Rural Route #1 
Hartland, Nouveau-Brunswick, EOJ 
1 NO. Fax: (506) 3754221, 

Jean Arnold est directeur générai du Falls Brook 

Centre, centre pilote de développement durable 
communautaire et écologique, établi à Knowles- 
VIIIe, au Nouveau-Brunswick. 

) Au Canada, la consomma- 
tion d’eau par personne se 
situe au deuxième rang dans 
le monde. 

6 Un Canadien sur trois et un 
Américain sur sept dépen- 
dent des Grands Lacs pour 
leur approvisionnement en 
eau, et consomment près de 
140 000 litres d’eau par 
seconde. 

) En 1991, parmi les munici- 
palités canadiennes dotées 
de réseaux de distribution 
d’eau, une sur cinq a rap- 
porté des problèmes d’ap- 
provisionnement en eau. 

1 La demande et la consom- 
mation croissantes d’eau 
exigent l’agrandissement 
des installations actuelles et 
la construction de nouvelles, 
toutes consommatrices 
d’énergie, de terre et 
d’autres ressources. 

Q Le coût de ces opérations ne 
se reflète pas entièrement 
dans le prix que payent les 
consommateurs d’eau. 

) En 1991, le Canadien moyen 
consommait 340 litres d’eau 
par jour à domicile, ce qui 
représente une augmenta- 
tion de 7 pour 700 par rap- 
port à 1983. 
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CODE DE DÉONTOLOGIE ENVIRONNEMENTALE 
(Ébauche finale et révisée du document de travail, avril 1994) 

ÉNONCÉ DE NOTRE VISION 

Nous reconnaissons que chaque être hu- 
main est une partie de la communauté de 
la vie sur la Terre et que les humains sont 
assujettis aux mêmes lois écologiques im- 
muables comme le sont toutes les autres 
espèces. Cette communauté de vie relie 
toutes les sociétés humaines présentes, 
passées et futures, ainsi que toutes les 
autres parties de la nature. Ceci englobe 
à la fois les diversités culturelles et 
naturelles. 

Toute vie dépend du fonctionnement inin- 
ferrompu des système naturels gui as- 
surent la provision d’énergie et de 
nourritures. Donc, la responsabilité écolo- 
gique de tout le monde est nécessaire 
pour /a survie, /a sécurité, l’équité et la 
dignité des communautés terrestres. La 
culture humaine doit être basée sur un 
respect profond pour la nature, sur le sen- 
timent d’être un avec la nafure, ainsi que 
sur la reconnaissance que les affaires hu- 
maines doivent se réaliser en harmonie et 
en équilibre avec la nature. 

PRÉAMBULE 

Chague individu devrait avoir le droit de 
vivre dans un environnement sain. Ceci 
implique qu’aucun individu ou entité n’a le 
privilège de mettre l’environnement en 
danger au point où cela a un effet adverse 
sur la durabilité écologique. 

Le développement ne peut être durable à 
long terme que lorsqu’il assure r’intégrité 
des systèmes planétaires qui supportent 
la vie tout en répondant aux besoins de 
base des humains. Un vrai développement 
durable doit impliquer un effort pour i’in- 
fégrafion du développement à l’environne- 
ment naturel au lieu du contraire. 

Tout comme la durabiiifé des systèmes 
naturels est soutenue par un ensemble de 
lois qui régissent les interactions de ses 
éléments, la société doit promouvoir des 
valeurs éthiques humaines gui régissent 
les interactions avec toutes choses. Le 
rôle de ce Code de déontologie environ- 
nementale est d’exprimer clairement les 
valeurs partagées de sorte que les indi- 
vidus et les organisa fions peuvent agir de 
manière à contribuer, non seulement à leur 
propre survie, mais aussi au bien-être de 
l’environnement qui les soutient Le Code 
a aussi comme fonction d’agir comme in- 
strument adaptif qui encourage notre ob- 
ligation envers la nature, qui est perçue 
comme fournisseur et susfenfeur de nos 
systèmes qui supportent la vie. 

Voici les prémisses de base régissant le 
code : 

Prémisses de base régissant i’environne- 
ment naturel 

l L’unité de base la plus fondamentale de la 
communauté biofique est la vie. 

l La vie a produif une diversité de formes 
vivantes au cours de son évolution. 

l Chaque forme de vie a une histoire unique 
et elle a coévolué avec d’autres orga- 
nismes pour produire des systèmes 
naturels. 

l L’humanité est une partie de la nature et une 
partie de la diversité des formes vivantes. 

l Notre connaissance et nofre compréhen- 
sion concernant la complexité, la diversité 
et les interactions de la vie et des systèmes 
vivants ne sont que rudimentaires. 

l Les humains, à différents niveaux, ont 
altéré les systèmes naturels de la Terre 
tant et tellement qu’il y a déjà eu plusieurs 
extinctions et que l’existence d’innom- 
brables espèces, y compris la nôtre,. est 
maintenant en péril. 

l II y a maintenant des preuves inéluctables 
démontrant que la durabilité de nos 
systèmes supportant la vie sont incompa- 
tibles avec les tendances d’expansion et 
de consommation actuelles ainsi que le 
taux de croissance de la population hu- 
maine. 

En acceptant ces prémisses écologiques 
de base, nous sommes d’accord avec les 
principes déontologiques suivants : 

l Chaque forme vivante est unique et elle a 
une valeur intrinsèque, peut importe toute 
valeur perçue qu’elle peut représenter 
pour les humains. 

l Nous devrions avoir un respect profond 
pour la nature dans toutes ses diverses 
manifestations. 

. 

. 

Il est important pour nous de maintenir ou 
de restaurer une relation harmonieuse 
avec les autres espèces à Tintérieur des 
limites des systèmes naturels. 

Toutes personnes devraient être re- 
sponsables de leurs impacts sur la nature. 

l Plusieurs personnes locales ou aufo- 
chtones (hommes et femmes) ont une 
connaissance unique de leurs éco- 
système régionaux. Ce savoi6 ainsi que la 
culture duquelle ii fait partie, devrait être 
respecté et soutenu. Les cultures locales 
devraient être habilitées à déterminer 
leurs propres avenirs. 

l Nous devrions poursuivre et adopter ces 
valeurs qui vont aborder les tendances de 
consommation actuelles ainsi que la crois- 
sance des populations humaines. 

l Pour le bien-être des générations futures 
et pour la survie des systèmes vivants de 

la planète, nous devons planifier à long 
terme. 

Selon les principes déontologiques ci- 
haut mentionnés, nous souscrivons aux 
principes fondamentaux de conduite ap- 
propriée que voici : 

l Des considérations pour les valeurs envi- 
ronnementaies, culturelles, sociales, ainsi 
que foutes autres valeurs aufres que celles 
qui sont mesurées économiquement, 
devraient être intégrées dans les proces- 
sus de prise de décisions comme étape 
essentielle vers une compfabiiisation 
complète des projets proposés. 

l Étant donné notre connaissance limitée 
de leur fonctionnement, nous reconnais- 
sons que c’est l’utilisation humaine des 
écosystème naturels, ainsi que les ac- 
tivités humaines, gui doivent être con- 
trôlées plutôt que de contrôler les 
écosystèmes eux-mêmes. 

l Nous devons éviter les actions gui con- 
tribuent à l’anéantissement de n’importe 
quelles espèces, ou les actions qui com- 
promettent ou éliminent les habitats. 

9 Lexperfise écologique devrait être com- 
plètement intégrée dans le processus de 
développement. 

l Tout développement devrait être le reflet 
des besoins des peuples locaux à I’in- 
térieur des écosysfèmes locaux. Les 
prises de décision visant un développe- 
ment équitable et écologiquement sain 
doivent assurer la participation des indi- 
vidus et des groupes les plus affectés par 
toute entreprise. Les connaissances 
autochtones ou locales devraient être in- 
corporée dans les décisions de dévelop- 
pemen f. 

9 Tous ceux qui pourraient être affectés par 
un projet de développement devraient 
avoir plein accès au processus de planifi- 
cation et de prise de décision, y compris 
l’accès à toute information pertinente. 

l Les activités en amont ont souvent des 
effets imprévus et nuisibles en aval. C’est 
pourquoi, en autant que possible, une 
évaluation de toute la gamme des risques 
possibles reliés à tout projet de déveiop- 
pemenf devrait faire partie du processus 
de planification, et ces risques devraient 
être abordés lors de l’ébauche et de la 
planification; donc avant la mise en oeuvre. 

l La restauration et Tutiiisation viable d’éco- 
systèmes dégradés, de concert avec la 
protection des zones naturelles existan- 
tes, devraient être perçues comme des 
aspects importants des initiatives de 
développement durable. La précaution 
devrait prévaloir afin d’éviter les actions 
correctives futiles dans le futur. 



La prochaine vague d’écologisme populaire sera celle du développement durable. 
Doug Miller expose ici sa vision de 1 ‘opinion publique canadienne. 

e suis de ceux qui croient que le 
changement est soumis aux règles 

de la théorie de la vague. Un des 
principes fondamentaux de cette 
théorie est que le changement est 
épisodique mais implacable. Nous 
sommes, me semble-t-il, entre la 
deuxième et la troisième vague de la 
mutation environnementale qui balaie 
l’univers. 

La première vague, qui déferla dans 
les années 60, s’attaquait à la pollu- 
tion visible. Une petite minorité de 
gens prit alors conscience des pro- 
blèmes et fit de modestes progrès 
face à des problèmes relativement su- 
perficiels tels que les détritus, les che- 
minées industrielles, les odeurs et la 
pollution biologique de l’eau. 

Au cours des années 70, l’énergie pré- 
occupa la société de manière très 
éphémère, pendant que les pro- 
blèmes d’environnement qui n’étaient 
toujours pas résolus couvaient et 
commençaient à se manifester sous 
des formes plus complexes. 

La deuxième vague d’écologisme po- 
pulaire se souleva à la fin des années 
80 : elle fut suscitée par les inquié- 
tudes sur la santé et face à des catas- 
trophes écologiques telles que 
Bhopal, Three Mile Island et la <<marée 

noire>) de la rivière Saint-Clair. Cette 
vague a déferlé plus longtemps et a 
été plus profonde que nombre de 
gens ne l’avaient prévu. Ce fut un suc- 
cès, en ce qu’elle rendit presque tout 
le monde écologiste, en imposant des 
changements dans la vie des affaires, 
et en réduisant de beaucoup les 
risques écologiques. 

Même si la deuxième vague a perdu 
un peu de sa force à cause de la 
Grande récession, elle a toujours 
beaucoup de poids : observez com- 
ment le monde entier donne suite à 
I’Agenda 21 et comment le grand pu- 
blic ne cesse d’exiger une améliora- 
tion de l’environnement. 

Les Canadiens savent qu’il y a encore 
beaucoup à faire. Dans son dernier 
sondage, l’Environmental Monitor a 
demandé à 1 500 Canadiens d’éva- 
luer les progrès réalisés dans le do- 
maine de l’environnement au cours 
des dix dernières années, <<par rapport 
à ce qu’il nous reste encore à faire 
pour réduire la pollution à des taux ne 
présentant aucun danger=. D’après 
son évaluation collective, nous 
sommes encore à 30 pour 100 du but! 

Selon moi, les deux premières vagues 
de changement écologique ont bien 
réussi à changer notre société pour 

Progrès accomplis dans l’assainissement 
de l’environnement 

I 36 I Moyenne = 31 % 

I 
-e- 

O-20% 21 -AO% 41 -60% 61 -80% 81 -100% 
’ Progrès accomplis (en %) 

SOURCE : The Environmental Monitor, août 1994 

réduire au minimum certains pro- 
blèmes clés d’environnement, mais 
elles n’ont pas fait grand chose pour 
assurer le développement durable. 
Telle sera la cible de la troisième 
vague. 

La troisième vague est celle du déve- 
loppement durable. Elle révisera les 
rouages de la société qui continuent à 
orienter les gens et les entreprises 
dans la mauvaise direction, en récom- 
pensant les initiatives qui vont à I’en- 
contre du développement durable. 
Cette vague révélera des coûts plus 
conformes à la réalité et permettra 
d’appliquer une réflexion globale aux 
processus décisionnels Elle modifie- 
ra les relations et signaux écono- 
miques pour assurer que l’avenir ne 
soit pas uniquement pavé de bonnes 
intentions. 

La troisième vague recevra l’appui 
massif des Canadiens. Ils savent que 
notre orientation actuelle n’est pasvia- 
ble, et que la préparation d’un avenir 
acceptable pour nos enfants exige 
des changements fondamentaux. 
Les recherches que nous menons par 
la voie de notre Environmental Monitor 
(qui consiste dans 26 sondages natio- 
naux menés par Environics Research 
au cours des sept dernières années) 
nous révèlent qu’une occasion sans 
précédent nous est donnée d’exercer 
notre leadership et d’accomplir de 
vrais progrès. 

La troisième vague semble émerger 
de la crête de la précédente, poussée 
autant par la nécessité que par les 
perspectives qui s’ouvrent devant elle. 
Cette vague nous conduira bien au- 
delà des symptômes, voire de I’écolo- 
gisme, au cœur de la question. 

Doug Miller est présldent de Synergistics Con- 

suhng à Toronto. Il mène de fréquents sondages 
auprès du grand public el des spécialistes sur 
des questions de développement durable, et 
présente ses conclusions stratégiques aux 
grands décideurs de l’État et de l’industrie 
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tion des déchets et les engagements 
internationaux. Chaque signe de pro- 
grès est assorti d’un grand =maiss. 

<Si vous dressez une liste de toutes 
les choses que nous devons faire 
pour parvenir au développement du- 
rable, vous réussirez pour chacune à 
faire état de certains progrès, qui ne 
sont toutefois pas suffisants pour pré- 
tendre que nous refaisons le monde>>, 
dit Bregha. 

Foresterie 
Le débat sur les méthodes d’exploita- 
tion forestière au Canada est houleux. 
Aux yeux de Colin Isaacs, conseiller 
en politique environnementale, le Ca- 
nada se comporte généralement bien. 
(<Je crois pour ma part que l’industrie 
forestière canadienne se classe très 
bien, dit-il, «II y a beaucoup d’entre- 
prises canadiennes de produits fores- 
tiers qui se classent très bien sur le 
plan du développement durable, tant 
dans leurs activités forestières que 
dans leurs usines.>> 

=Les méthodes d’exploitation fores- 
tière se sont améliorées avec le 
temps), selon Frith. ((Aujourd’hui, la 
gestion des forêts tient beaucoup plus 
compte des questions d’habitat, des 
questions de qualité de l’eau, du fait 
que, lorsque vous procédez à la 
coupe d’une forêt, vous ne faites pas 
qu’abattre des arbres, mais vous en- 
traînez aussi tous ces autres effets.>> 

La Colombie-Britannique a élaboré un 
nouveau code de déontologie qui 
comprend des dispositions visant au 
recyclage professionnel des em- 

ployés du secteur de la foresterie qui 
ont été mutés contre leur gré. Le Ca- 
nada a élaboré une Stratégie fores- 
tière nationale qui repose sur les 
principes du développement durable 
et sur l’élaboration d’indicateurs natio- 
naux. La Stratégie nationale com- 
prend un Programme des forêts 
modèles qui a sélectionné dix forêts 
canadiennes pour y tester la prise de 
décisions intégrée et la gestion de 
ressources basées sur des principes 
de développement durable. 

Mais en avons-nous fait assez? 
Même les plus optimistes disent non. 
<<Loin de là,>> dit Isaac. «II reste beau- 
coup, beaucoup plus à faire.>> D’autres 

EN PREMIÈRE PAGE 

La forêt modèle de Fundy 
La forêt modèle de Fundy compte parmi les dix grandes forêts canadiennes 
en exploitation qui ont été sélectionnées pour faire partie du Programme de 
forêts modèlesdugouvernementfédéral.Ceprogrammeapourbutdesoutenir 
les efforts des gouvernements provinciaux du Canada et d’autres propriétaires qui 
élaborent de nouveaux modes de gestion des ressources forestières du Canada. 
Le Programme de forêts modèles cherche à harmoniser les besoins économiques, 
sociaux et environnementaux des exploitants et des habitants des forêts. 

Ce projet est mené dans le cadre d’un plan de gestion intégrée, élaboré par 
un groupe de divers intervenants dont les autorités provinciales en matière 
d’environnement, une grande société d’exploitation forestière, une coopéra- 
tive de petites sociétés d’exploitation forestière, des chercheurs et le grand 
public. Chaque groupe a ses propres objectifs, mais tous cherchent à relever 
le même défi : élaborer une stratégie de gestion écologique, intégrée et viable 
de cette zone. On espère que la stratégie qui en découlera sera un modèle 
de gestion forestière dans le monde entier. 

-Nous avons créé un forum propice à l’élaboration de plans d’avenir avec tous 
les intervenants présent+, explique Louis Lapierre, président de la forêt 
modèle de Fundy. <C’est là une expérience sans précédent, et je crois que 
c’est la partie la plus importante du processus.>> 

La forêt modèle de Fundy s’étend sur 400 000 hectares. -C’est un très bon 
exemple de réussite en développement durable)>, ajoute Lapierre. 

experts ne reconnaissent qu’à contre- 
cœur que la gestion forestière a fait 
certains progrès. <~Nous sommes pas- 
sés d’une stratégie forestière vérita- 
blement sauvage à une stratégie 
assez médiocre>>, ajoute Runnalls. 

Malgré les efforts déployés, les taux de 
coupe continuent de dépasser de plus 
de deux millions d’hectares la regéné- 
ration, selon les statistiques gouverne- 
mentales. Mais l’écart se rétrécit 

Nombre d’environnementalistes sont 
encore découragés par la situation 
des forêts canadiennes, et affirment 
que, malgré toutes nos belles paroles, 
nous continuons à couper des peu- 
plement mûrs, à recourir beaucoup 
trop à la coupe à blanc et, dans I’en- 
semble, à des méthodes non viables. 
<<Dans nos méthodes d’exploitation fo- 
restière, nous ne sommes pas plus a- 
vancés sur le plan du développement 
durable qu’il y a dix an+, dit May. 

Agriculture 
Les gouvernements fédéral et provin- 
ciaux ont créé des programmes visant 
à réduire l’impact négatif des mé- 
thodes d’exploitation agricole sur l’en- 
vironnement. Dans son Plan vert, I’Etat 
s’engage à favoriser des méthodes 
d’exploitation agricole qui ménagent 
l’environnement. Agriculture et Agro- 
alimentaire Canada a créé un comité 

national de l’environnement et de I’a- 
griculture chargé de faire des recom- 
mandations sur une stratégie 
nationale d’agriculture durable. En 
Ontario, le programme environne- 
mental -0ur Farm>> favorise I’élabora- 

tion de 40 000 plans d’exploitation 
agricole individuels. Quant au Comité 
responsable du Plan nord-américain 
de gestion de la sauvagine, il a réussi 
la restauration des terres humides. 

Mais les méthodes d’exploitation agri- 
cole, en particulier dans les Prairies, 
ne vont toujours pas dans le sens du 
développement durable, selon Steven 
Thompson, agro-économiste et asso- 
cié principal de la Table ronde natio- 
nale. <<Sur aucun plan-économique, 
social ou environnemental - I’agricul- 
ture des Prairies, telle qu’elle se prati- 
que aujourd’hui, n’est viable>>, 
explique Thompson. II n’en reste pas 
moins que les sols dont dépend notre 
agriculture continuent de s’éroder et 
s’appauvrir. Selon L’acrivifé humaine 
etl’environnement, la dégradation des 
sols coûte aux Canadiens plus d’un 
milliard de dollars par an en perte de 
productivité des récoltes. 

Autre élément peut-être plus impor- 

tant encore, le viabilité des municipa- 
lités rurales n’a pas bénéficié de 
l’attention voulue, selon Hodge. 

Suite~. 14 
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Qu’adviendra-t-il des collectivités 
agricoles dans un monde où les pres- 
sions du commerce international 
forcent les petits exploitants à cesser 
leur activité? <<Ces collectivités dispa- 
raissent et nous n’avons trouvé aucun 
moyen de régler le problème de ma- 
nière satisfaisante>), ajoute Hodge. 

Pêcheries 
Les signes d’encouragement sont 
rares dans le domaine des pêcheries. 
L’effondrement de la pêche à la mo- 
rue sur la côte Atlantique est l’un des 
exemples les plus saisissants de dé- 
veloppement non viable que l’on ait 
observé dans ce pays, conviennent 
de nombreux experts. La plupart des 
pêcheries de morue sont fermées, 
entraînant ainsi d’énormes difficultés 
économiques et une déstabilisation 
sociale dans les villages de la côte est. 
Les pouvoirs publics et des groupes 
divers se démènent pour réagir à cette 
crise en proposant des plans et des 
solutions économiques qui vien- 
draient remplacer la pêche à la morue. 
Mais beaucoup de gens se deman- 
dent si nous avons vraiment tiré les 
leçons qu’il fallait pour éviter àtout prix 
que pareille situation ne se repro- 
duise. D’aucuns disent que. d’après 
les derniers rapports de la côte ouest 
sur les menaces qui pèsent sur le 
saumon du Pacifique en raison d’une 
pêche excessive, il semblerait que 
nous n’avons pas encore compris. 

<Je ne crois pas que nous ayons saisi 
toute l’ampleur de la crise des pêche- 
rie+. dit Lapierre. II nous faut regarder 
l’océan comme un système intégré, 
plutôt que de continuer à exercer une 
gestion par espèce, ajoute-t-il. 

Quant à Hodge, il prétend que, 
comme en agriculture, nous ne nous 
attaquons pas à l’énorme problème 
de viabilité des municipalités. (C’est à 
l’échelle municipale que les liens entre 
le bien-être collectif et celui de I’envi- 
ronnement entrent en jeu,= dit-il. <<Mais 
nous n’avons toujours pas appris com- 
ment se rejoignent ces liens+ 

Changement climatique 
et énergie 
Lors du Sommet de la Terre à Rio, le 
Canada a signé une convention inter- 
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nationale sur le changement climati- 
que, promettant ainsi de ramener nos 
émissions de CO2 aux niveaux de 
1990 d’ici à l’an 2000. Le gouverne- 
ment fédéral a formé un groupe de 
travail sur le changement climatique 
qui recommande aux ministres une 
réduction de C02. 

Ressources naturelles Canada a pris 
plusieurs initiatives pour encourager 
l’innovation et l’efficacité énergéti- 
ques, telles que le Programme d’effi- 
cacité énergétique et des énergies de 
remplacement. Un grand nombre de 
provinces ont également des pro- 
grammes énergétiques, dont le plus 
remarquable est celui de la Colombie- 
Britannique, le programme Power 
Smart de BC Hydro, et la stratégie 
d’Ontario Hydro de développement 
énergétique durable. 

Mais beaucoup d’experts doutent que 
le Canada parvienne à respecter ses 
engagements sur le plan du change- 
ment climatique. La demande énergé- 
tique au Canada est l’une des causes 
premières de l’émission de gaz à effet 
de serre et, selon Statistique Canada, 
la consommation d’énergie a triplé 
depuis 1958. 4i l’on se base sur le 
scénario de la routine habituelle, on 
peut s’attendre à ce qu’en l’an 2000, 
les émissions aient augmenté de 15 
pour 100 par rapport à aujourd’hui>>, 
explique Runnalls. &e n’est vraiment 
pas ce qu’on peut appeler un progrès.= 

(Je suis convaincu que, tant que nous 
n’imposerons pas une forme de taxe 
énergétique et des prix réalistes pour 
l’énergie qui nous forcent à payer le 
plein prix de la consommation d’éner- 
gie, nous ne ferons pas de progrès 
marquants quant à la réduction de 
CO2 et nous ne progresserons guère 
plus quant au respect de nos engage- 
ments internationaux concernant le 
changement climatique,>> ajoute Run- 
nalls. <Si l’on en croit la situation ac- 
tuelle, nous allons probablement 
produire un plan qui sera symbole de 
faiblesse et qui ne nous aidera en rien 
à remplir nos obligations... Ça ne mar- 
chera pas.>) 

Les Canadiens sont encore, par per- 
sonne, les plus gros consommateurs 
d’énergie. «II est clair que nous n’a- 
vons fait que de modestes progrès sur 
le plan de l’efficacité énergétique)>, 

précise M. Strong. Le Canada dé- 
pense environ un dollar pour promou- 
voir l’efficacité énergétique par 
tranche de 100 $ qu’il consacre au 
développement des combustibles 
fossiles. (4’ensemble du systèmevise 
toujours, dans la plupart des cas, à 
subventionner les attitudes contraires 
au développement durable, même si 
ce n’est pas à dessein>>, dit-il. 

Ozone 
Le Canada a réussi à respecter le 
Protocole de Montréal par lequel il 
s’était engagé à éliminer les sub- 
stances qui appauvrissent la couche 
d’ozone. =Je crois que l’ozone est un 
cas de réussite éclatante>>, dit Run- 
nalls. <~Nous avons fait de grands pas 
dans l’élimination des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone. 
Nous avons aussi bâti un programme 
international qui a entraîné les pays en 
voie de développement dans ce mou- 
vement en les aidant à élaborer des 
solutions et des formules de rempla- 
cement qui leur conviennent7 

Le Canada respecte, et dépasse 
même dans certains cas ses engage- 
ments concernant la production et 
l’importation de substances qui ap- 
pauvrissent la couche d’ozone. Dans 
ce pays, la consommation de CFC a 
diminué de 58 pour 100 depuis 1986. 

Quoique nous ayons éliminé progres- 
sivement ‘la production de nouveaux 
CFC, nous réussissons moins bien à 
gérer les CFC déjà présents, selon 
Jeremy Byatt, ancien directeur des 
politiques aux Amis de la Terre. Ex- 
traire les CFC des climatiseurs et des 
réfrigérateurs n’est pas encore une 
pratique courante. Techniciens, mé- 
caniciens et consommateurs ne sa- 
vent pas encore parfaitement 
comment manipuler les CFC, et ils ne 
connaissent pas bien les services qui 
leur sont offerts. 

Eau 
La qualité de l’eau au Canada est 
généralement bonne, selon L’état de 
l’environnementau Canada. Toutefois, 
les régions industrielles, agricoles et 
minières du pays ont des problèmes. 
Les grandes étendues d’eau telles 
que les Grands Lacs et le Saint-Lau- 

Suite p. 37 
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n mai, le Premier ministre Jean Chrétien a proclamé le 
projet de loi C-72 constituant la Table ronde nationale 

sur l’environnement et l’économie (TRNEE) comme orga- 
nisme indépendant. Du même coup, il a annoncé la nomi- 
nation de 15 nouveaux membres, qui apportent un large 
éventail d’intérêts et d’expériences à la Table ronde. Sous 
ce nouveau régime, la Table ronde relève toujours du Pre- 
mier ministre et est comptable envers le Parlement du 
Canada. Son mandat n’a pas changé, mais il est désormais 
prévu dans une loi en ces termes : (,..) jouer un rôle cata- 
lyseur dans (...) la promotion, pour tous les secteurs de la 
société canadienne de même que pour toutes /es régions 
du pays, des principes et de /a pratique du développement 
durable, 

fonctions par le Premier ministre Jean Chrétien en mai 
1994. M. Contre11 explique ainsi son entrée à la Table 
ronde : «Il me semblait que, regroupant des membres 
dont l’étonnante diversité n’avait d’égale que la 
qualité, elle pouvait avoir un impact sur le développe- 
ment durable au Canada. Il me tardait d’amorcer un 
dialogue sur ce que signifie le développement durable 
pour le Canada, et je n’ai pas été déçu.» 

M. Connell a enseigné la biochimie et mené des re- 
cherches dans ce domaine pendant plus de 30 ans. Il 
a été recteur de l’université de Western Ontario et de 
l’université de Toronto. Aujourd’hui, il est coprési- 
dent du Conseil de direction de l’initiative minière de 
Whitehorse, président du Groupe de travail d’inter- 
venants nationaux du Projet de société, et président 
d’un comité technique de gestion environnementale 
(207) de l’Organisation internationale de normalisa- 
tion. 

Selon M. Connell, la Table ronde «est à deux doigts de 
changements importants, de par l’arrivée de nouveaux 
membres, et grâce au travail approfondi et à l’appui 
indéfectible des membres sortants. La Table ronde 
connaîtra ainsi un essor nouveau.)) 

George Connell 
Président, Table ronde nationale 
sur l’environnement et I’économie 

George Connell, nommé prési- 
dent de la TRNEE en janvier 
1991, a été reconduit dans ses 
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Les membres de la 
TRNEE décident des 
nouvelles priorités 
LaTRNEE a tenu, les 14 et 15 juillet 1994, sa premièrevraie 
réunion après la nomination des nouveaux membres par le 
Premier ministre en mai. À sa réunion de planification de 
deux jours tenue au lac Meech (Québec), elle a déterminé 
ses nouveaux domaines d’action et priorités dans l’année 
à venir. Après avoir discuté à fond de multiples possibilités 
qui s’offrent pour qu’elle contribue au développement du- 
rable au cours de l’année suivante, elle a décidé de pour- 
suivre les initiatives et programmes ci-après : 

Dialogue sur les pêches et les 
océans 
On peut tirer des enseignements importants de la dévasta- 
tion des pêcheries de morue de l’Atlantique pour la gestion 
future des stocks de poissons sur les côtes est et ouest du 
Canada. Un groupe de membres est en train de mettre en 
place des processus qui permettront d’aborder les aspects 
économiques, sociaux, environnementaux et culturels de la 
crise des pêches qui sévit sur les deux littoraux du Canada. 
Renseignements : Steve Thompson (613) 995-7519. 

Transports et changements 
climatiques 
Le Canada s’est engagé à réduire les émissions de gaz de 
serre aux niveaux de 1990 d’ici à l’an 2000. Étant donné 
l’apport de la combustion des combustibles fossiles par le 
secteur des transports aux émissions totales du Canada et 
l’expertise de la TRNEE dans la facilitation des processus 
multi-intervenants, les membres ont accepté l’invitation que 
la Table ronde de l’Ontario leur a adressée de collaborer à 
un dialogue sur les transports et les changements climati- 
ques Renseignements : Jane Inch (613) 995-3681, 

Technologies environnementales 
La mise au point des technologies environnementales offre 
de plus en plus de débouchés pour les emplois et les 
exportations. La TRNE Eexamine comment les politiques 
canadiennes de R-D peuvent soutenir le secteur des tech- 
nologies environnementales au pays et à l’étranger. Ren- 
seignements : Gene Nyberg (613) 995-7581. 

Gestion intégrée des ressources 
La gestion intégrée des ressources est essentielle à la 
promotion du développement durable. Les membres de la 
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Lors de /a réunion de planification de deux jours, tenue au iac 
Meech (Québec), les membres de /a TRNEE ont défini ses 
nouveaux domaines d’action et priorités pour l’année à venir. 

TRNEE établiront un document préliminaire portant sur I’éner- 
gie et les mines et l’examineront à la plénière d’octobre. 
Renseignements : Gene Nyberg (613) 9957581. 

visi es 

Avec des achats annuels d’environ 6 milliards de dollars, le 
gouvernement fédéral est l’une des plus grandes entre- 
prises du Canada. A ce titre, il devrait être encouragé à 
pratiquer des approvisionnements écologiques exem- 
plaires pour inciter les industries et les organisations à 
modifier leurs pratiques d’achat. La TRNEE examinera la 
politique d’approvis?onnements du gouvernement fédéral et 
présentera à la plénière d’octobre un rapport sur les moyens 
de promouvoir les pratiques d’achat durable. Renseigne- 
ments : Gene Nyberg (613) 9957581. 

Certaines politiques fiscales en vigueur découragent le don 
de terres écosensibles à des fiducies publiques. Comme 
suivi de Ce n’est pas un cadeau : Les ferres écosensibles 
etla kcaiité, publication ConjointeTRNEE-Groupe de travail 
sur les terres humides, la TRNEE se penchera sur des 
études de cas illustrant le problème au Canada, tout en 
encourageant le ministère des Finances à poursuivre les 
discussions. 

Six membres de la TRNEE ont été nommés au sein du 
Groupe de travail fédéral sur les instruments économiques 
et les obstacles à des pratiques environnementales saines. 
La plénière a convenu qu’il s’agit là d’une initiative majeure 
qui se rattache aux autres programmes de la TRNEE et doit 
être suivie de près, voire soutenue au besoin. Le Groupe de 
travail formulera des recommandations au gouvernement 
cet automne. 

ilisâti LB cola% complet 
L’Institut canadien des comptables agréés (ICCA) a invité 
la TRNEE à être partenaire d’un programme de comptabi- 
lisation du coût complet. Les membres de la TRNEE se 
pencheront sur cette invitation et sur les façons de collabo- 
rer avec I’ICCA. Renseignements : Jane Inch (613) 995 
3681. 

Écologiste, Ferguson’s Cove, 
Nouvelle-Ecosse 

D’aucuns pourraient penser que 
Ferguson’s Cove est bien loin de 

la Table ronde nationale mais, pour Susan Holtz, 
spécialiste en énergie, en environnement et en 
développement durable, c’est la porte à côté. Mme 
Holtz faisait partie du premier Groupe de travail sur 
l’environnement et l’économie qui recommanda la 
création de la TRNEE. «Notre objectif était de former 
un organisme supérieur dont le dessein premier serait 
la promotion du développement durable. Un orga- 
nisme qui pourrait contribuer à changer la mentalité 
des grands décideurs de tous les secteurs et qui pourrait 
renforcer les efforts fournis par la moyenne des gens.» 

Membre fondateur de la Table ronde, Mme Holiz’s’est 
souvent exprimée, de vive voix ou dans ses noinbreux 
écrits, sur les sujets suivants : stimulants économiques 
pour la lutte contre la pollution, indicateurs de 
développement durable, production de rapports sur 
l’environnement, questions pratiques soulevées par 
l’évaluation environnementale de la gestion des af- 
faires publiques, commerce international et environ- 
nement. A titre de professeur adjoint, Mme Holtz 
donne plusieurs cours au département de Planification 
environnementale du Nova Scotia College of Art and 
Design. 

Vice-présidente de la TRNEE, dont elle est aussi 
membre du comité exécutif, Mme Holtz est également 
un membre actif, toujours au sein de la TEWEE, du 
Groupe de travail sur la production de rapports sur le 
développement durable et du Groupe de travail sur la 
politique étrangère et le développement durable. 
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eut-être plus que tout autre groupe de travail de la 
TRNEE, celui sur la politique étrangère et le dévelop- 

pement durable a organisé son activité de façon à avoir un 
effet direct sur l’élaboration des politiques au Canada. En 
1993, le Groupe de travail s’est surtout intéressé à l’accord 
parallèle sur l’environnement de l’Accord nord-américain de 
libre-échange (ALEhA). Précisément, il asoumis au Premier 
ministre un avis au sujet de la forme et de la fonction de la 
nouvelle Commission nord-américaine de coopération en- 
vironnementale et de l’accord international qui l’a créée, 

Bierre Darc 

Jh 0 nson 
Directeur de recherche, Faculté 
de droit et programmes d’études 
supérieures en droit, Université 
McGill 

Le Dr Pierre Marc Johnson, avocat et docteur en 
médecine, pratique le droit au sein du cabinet d’avo- 
cats Guy et Gilbert à Montréal. De plus, il enseigne le 
droit à l’Université McGill, et dirige des travaux de 
recherche en droit de l’Université McGill à Montréal. 

Le Dr Johnson est un expert reconnu à l’échelle inter- 
nationale en matière d’environnement et de dévelop- 
pement. Il a été membre de plusieurs comités 
consultatifs et groupes d’experts, notamment con- 
seiller spécial du secrétaire général du Sommet de la 
Terre. Il est actuellement conseiller spécial du Comité 
intergouvernemental de négociation pour la prochaine 
Conférence des Nations Unies sur la désertification. 
Il est également membre du conseil de l’Institut inter- 
national du développement durable de Winnipeg. 

Ancien premier ministre du Québec, le Dr Johnson a 
publié de nombreux écrits sur le commerce et le 
développement durable à l’échelle internationale. Il 
est souvent invité, par des universités et organismes 
canadiens, américains, et européens, à donner des 
conférences sur les questions de gestion des affaires 
publiques. Il est membre de le Société royale du 
Canada. 

Nommé en 1989, le Dr Johnson est l’un des membres 
fondateurs de la Table ronde nationale, dont il est 
vice-président, membre du comité exécutif, et prési- 
dent du Groupe de travail sur la politique étrangère et 
le développement durable. 
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l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine 
de l’environnement. 

Le Groupe de travail a entrepris ses travaux en 1994 par 
l’étude des conséquences pour le développement durable 
de la future Organisation mondiale du commerce et de 
l’ensemble récemment achevé d’accords négociés dans le 
cadre de l’Uruguay Round du GATT Pour pouvoir élaborer 
l’avis destiné au Premier ministre, le Groupe de travail a 
organisé un atelier qui a réuni tous les intervenants impor- 
tants à Montréal le 28 mars 1994, afin de cerner les zones 
de consensus et les points que le gouvernement canadien 
pourrait faire ressortir à la réunion des ministres du GATT à 
Marrakech, le 15 avril 1994. 

Le Groupe de travail tourne maintenant son attention sur le 
Sommet des Amériques. Le Sommet a été convoqué par 
Bill Clinton, président des Etats-Unis, qui a invité tous les 
dirigeants démocratiquement élus des Amériques à se 
réunir à Miami en décembre 1994 pour discuter d’un pro- 
gramme articulé autour de trois grands thèmes : intégration 
des marchés, démocratisation et développement durable. 

Le Groupe de travail a entrepris une série d’ateliers. II s’agit 
de mettre en commun les idées et d’obtenir les points de 
vue d’intervenants très importants du gouvernement. de 
l’entreprise et des ONG, ainsi que d’autres collectivités de 
l’hémisphère, afin de pouvoir formuler un avis éclairé et qui 
reçoive l’appui de la communauté internationale. Le 
Groupe de travail espère ainsi déterminer le moyen le plus 
efficace et le plus acceptable pour le Canada de promou- 
voir l’environnement et le développement durable au 
Sommet des Amériques. 

Après des discussions préliminaires avec des intervenants 
clés au Canada, un atelier a eu lieu à Washington (D.C.) en 
juillet 1994, en collaboration avec la National Audubon 
Society et la National Wildlife Federation. A l’atelier, chacun 
des sujets suivants a fait l’objet d’un court exposé, suivi de 
longues discussions : forêts, biodiversité et conservation, 
produits toxiques, énergie et changement climatique. ac- 
cession à I’ALENA, ententes institutionnelles dans I’hémi- 
sphère, renforcement des capacités. Chaque sujet a été 
présenté par un conférencier compétent, puis débattu par 
les intervenants présents. L’atelier a donné lieu à un rapport 
intitulé Faire avancer le développement durable au Sommet 
desAmér@ues, qui peut être obtenu en anglais, en français 
et en espagnol auprès de la TRNEE. 

Le 12 octobre 1994, le Groupe de travail tiendra un 
deuxième atelier à Mexico afin de développer l’avis qu’il 
-prépare pour le Premier ministre. Consacré aux questions 
sociales, la deuxième atelier servira à échanger des idées 
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ept ans se sont écoulés depuis que la Commission 
Brundtland a publié son rapport décisif, et deux an- 

nées pleines depuis le Sommet de la Terre. Pourtant, le 
Canada ne peut offrir une évaluation définitive des progrès 
réalisés pour parvenir au développement durable. Nous 
savons de facon générale que certains éléments de la 
société s’adaptent, mais que beaucoup ne bougent pas. II 
est difficile d’évaluer les progrès parce que nous ne dis- 
posons pas encore des systèmes nécessaires de collecte 
et de communication de l’information. Nous n’avons pas 
non plus d’indicateurs du développement durable qui in- 
tègrent la santé des écosystèmes, le bien-être des humains 
et l’effet de ceux-ci sur les écosystèmes. 

Depuis deux ans, le Groupe de travail étudie la capacité du 
Canada de surveiller et d’évaluer les progrès pour parvenir 
au développement durable. II a commandé plusieurs 
comptes rendus de recherche (voir encadré) et tenu un 
colloque sur la production de rapports à l’automne de 1993. 
Après que la Table ronde dans son entier se soit penchée 
sur la question, le document Rendre compte des progrès 
dans le développement durable au Canada a été présenté 
au Premier ministre en décembre dernier. 

Brièvement, le document propose de renforcer le rôle du 
gouvernement fédéral pour favoriser une meilleure commu- 
nication de l’information. II présente dix recommandations, 
y compris que le gouvernement fédéral intègre dans,les 
mandats de ses ministères, organismes et sociétés d’Etat 
un engagement à l’égard du développement durable et des 
bilans de celui-ci. Une autre recommandation est de créer 
la capacité d’évaluer et de faire connaître chaque année les 
progrès uers le développement durable au sein de l’appareil 
fédéral. A cette fin, la TRNEE a comparé les options en vue 
de créer la fonction de vérificateur ou de commissaire à 
l’environnement au Canada. L’étude a été publiée dans le 
Document de travail no 21 et, avec le document présenté 
au Premier ministre, elle a constitué le fondement de I’ex- 
posé que la TRNEE a fait devant le Comité permanent de 

P&tique étrangère suite de p. 17 

avec des intervenants des Antilles, de l’Amérique centrale 
et de l’Amérique du Sud. Le Groupe de travail présentera 
son avis à l’assemblée plénière de la TRNEE en octobre 
1994, après quoi il sera soumis au Premier ministre. 

En plus de ses travaux concernant le Sommet des Améri- 
ques, le Groupe de travail a également étudié comment le 
developpement durable pourrait servir de thème intégrateur 
de la politique étrangère canadienne. Sustainable Develop- 
ment as a Focus for Canadian Foreign Poiicy est maintenant 
disponible (document de travail no 25). Renseignements : 
Sarah Richardson (613) 943-0399. 
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l’environnement et du développement durable au moment 
où celui-ci a délibéré de la fonction d’un commissaire à 
l’environnement et au développement durable. 

Cet automne, le Groupe de travail publiera un livre sur la 
production des rapports qui fait la synthèse du document 
qu’il a présenté au Premier ministre et des comptes rendus 
et discussions suscités par son colloque sur le sujet, tenu 
l’automne dernier. Cet hiver, le Groupe de travail envisage 
d’organiser un deuxième colloque, centré cette fois sur la 
façon d’évaluer le bien-être des humains dans le contexte 
du développement durable. Renseignements : Jane Inch 
(613) 9953681. 

Ingénieur-conseil, Vicforia, 
Colombie-Britannique 

Tony Hodge est manifestement 
fasciné par le changement. Voici 

sa réaction à l’invitation qu’il reçut de faire partie de 
la Table ronde : «L’occasion de participer au change- 
ment fut pour moi le facteur déterminant. La TFWEE 
était entièrement axée sur la meilleure façon de faire 
fonctionner cette institution comme agent de change- 
ment. Qui aurait pu laisser passer pareille occasion?» 

C’est aussi le changement qui l’a motivé dans ses 
fonctions de président du Groupe de travail sur la 
production des rapports sur le développement durable 
de la TRNEE, groupe chargé d’étudier les mécanismes 
permettant de mesurer le changement sur le plan du 
développement durable. Telle est la substance du doc- 
torat interdisciplinaire que lui décerna l’Université 
McGill. Fort de cette expérience, M. Hodge conseille 
maintenant le Centre canadien de recherches pour le 
développement international (Ottawa) et l’Union in- 
ternationale pour la conservation de la nature et de ses 
ressources (Genève) pour des essais sur le terrain 
concernant un système de production de rapports au 
Zimbabwe, en Inde, en Zambie et en Colombie. 

Ingénieur géologue de profession, M. Hodge détient 
une expérience variée, allant de projets de génie au 
Canada, aux États-Unis, au Belize et en Tanzanie, aux 
fonctions de trésorier et de défenseur de l’environne- 
ment pour la Yukon Conservation Society, et de prési- 
dent sortant des Amis de la Terre (Canada). Il est 
membre de la Table ronde depuis 1992. 
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‘éducation est un outil important dans la construction 
d’un avenir viable. Action 21, programme adopté par 

tous les pays au Sommet de la Terre énonce : <<L’éducation 
revêt une importance critique pour ce qui est de promouvoir 
un développement curable et d’améliorer la capacité des 
individus de s’attaquer aux problèmes d’environnement et 
de développement (...) L’éducation, de type scolaire ou 
non, est indispensable pour modifier les attitudes de façon 
que les populations aient la capacité d’évaluer les 
problèmes de développement durable et de s’y attaquer.>> 

Le Groupe de travail sur l’éducation de la Table ronde 
nationale vise ces buts. II a participé à plusieurs initiatives 
de type scolaire et extra-scolaire au cours des dernières 
années. L’Éducation au service de la Terre (EST) et ViABILI- 
TÉ sont deux initiatives nationales dans ce domaine. 

En 1991, la Table ronde nationale a créé l’Éducation au 
service de la Terre, projet visant à créer un programme 
d’éducation relative au développement durable dans les 
écoles primaires et secondaires du Canada. L’EST est 
gérée par un conseil d’administration qui comprend des 

Elizabeth 
Croeker 

Copropriétaire, P’lovers, Halifax 

11 est indiscutable que Elizabeth 
Crocker a la passion du 
développement durable. A la fois copropriétaire du 
seul magasin écologique et du seul catalogue de vente 
par correspondance de Nouvelle-Écosse, et présidente 
du Centre for Environmentally Sustainable Economie 
Development (CESED), elle consacre une grande par- 
tie de son temps à soutenir des activités de développe- 
ment durable. Elle fut heureuse qu’on lui propose de 
faire partie de la Table ronde nationale en mai 1994 : 
«Mes idées personnelles et mon engagement envers le 
développement durable m’ont convaincue que ces 
questions doivent être examinées latéralement, par la 
voie d’un processus multilatéral.» 

Mme Crocker a beaucoup travaillé et publié de nom- 
breux écrits dans les domaines suivants : éducation, 
santé, développement économique, environnement et 
rôle des femmes dans les affaires et la politique. Elle 
est également présidente et copropriétaire de Woozles, 
magasin de jouets et de livres pour enfants. Mme 
Crocker est membre de plusieurs comités consultatifs 
des Schools of Resource and Environmental Studies 
and Business Administration à l’université Dalhousie. 
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représentants du Conseil des ministres de l’éducation, du 
Conseil des ministres de l’environnement, des gouverne- 
ments fédéral et provinciaux, de l’industrie, du Conference 
Board du Canada, d’ONG et de scientifiques, qui oeuvrent 
tous en partenariat pour faciliter l’instauration d’un pro- 
gramme scolaire pancanadien de développement durable. 
L’EST s’apprête à lancer des ateliers de formation pour les 
enseignants, en commençant par un atelier pilote dans la 
région de l’Atlantique cet automne. En outre, I’EST est en 
train d’établir, de concert avec des intervenants provinciaux 
et territoriaux, un guide de planification interscolaire. 

ViABILITÉ est un programme national de marketing social 
conçu en partenariat avec ParticipACTION pour faciliter le 
changement des attitudes, des valeurs et des comporte- 
ments dans le grand public. ViABILITÉ vient d’entrer dans 
une étape d’élaboration de six mois, avec des apports des 
provinces et territoires du Canada, du gouvernement fédé- 
ral, de la J.W. McConnell Foundation, de l’Institut internatio- 
nal du développement durable (IIDD), du Syndicat des 
communications, de l’énergie et du papier et de Nestlé 
Canada. 

VIABILITÉ a créé un comité consultatif technique formé de 
36 personnalités éminentes issues de divers milieux, qui 
sera chargé de superviser la préparation de son pro- 
gramme. 

En octobre, VIABILITÉ a organisé des séances d’information 
régionales dans l’ensemble du pays pour faciliter I’élabora- 
tion d’une stratégie. 

L’équipe du projet VIABILITÉ présentera sa stratégie au 
gouvernement fédéral cet automne pour veiller à ce que les 
engagements pris dans le Livre rouge soient respectés 
dans ce programme. 

Le Groupe de travail a également amorcé une importante 
action auprès du milieu universitaire. La Table ronde natio- 
nale et I’IIDD ont accueilli en mars 1993 un atelier dans 
lequel les instituts de recherche sur le développement 
durable ont discuté des entraves au développement du- 
rable et à la recherche interdisciplinaire. Les instituts ont 
unanimement accepté d’agir à titre de Centres canadiens 
de recherche sur le développement durable (CCRDD) et, 
depuis l’atelier initial, ont continué de se rencontrer, de 
collaborer et de promouvoir la recherche sur le développe- 
ment durable et leur constitution en réseau. Fort de ce 
succès, le Groupe de travail a tenu en février 1994 un atelier 
sur les programmes d’enseignement du développement 
durable au niveau postsecondaire. On a rédigé la Déclara- 
tion de principes communs sur l’éducation interdisciplinaire 
relative à l’environnement et l’on explore davantage les 
possibilités de coopération. La troisième et dernière étape 
de la collaboration du Groupe de travail avec des établis- 
sements d’enseignement sera la tenue, au printemps pro- 
chain, d’un atelier où les recteurs d’université discuteront et 
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réfléchiront sur le développement durable dans l’optique 
élargie des changements institutionnels. 

Pour aider les jeunes Canadiens à se préparer aux défis 
d’un avenir durable, le Groupe de travail a amorcé un 
(<programme de table ronde modèle pour les jeunes,,. Ce- 
lui-ci a commencé par la publication du Modèle de tabie 
ronde pouriesjeunes, guide sur le développement durable 
et le processus des tables rondes à l’intention des anima- 
teurs et des éducateurs. Cette pochette a servi à organiser 
des ateliers pour plus de 2 000 élèves du secondaire de 
l’ensemble du Canada (voir article ci-dessous). 

Afin d’inscrire les aspects du développement durable dans 
la couverture médiatique courante au Canada, le Groupe 
de travail est en train d’organiser, à l’intention des rédac- 
teurs et des producteurs de nouvelles, un atelier qui devrait 
avoir lieu en novembre. Comme document de base pour 
l’atelier? il a commandé à Michael Keating une étude des 
reportages sur la crise de la morue dans le Canada atlanti- 
que (disponible à titre de document de travail no 24). 

Passionnants et novateurs ne sont sans doute pas les 
premiers mots qui viennent à l’esprit quand on parle de 
processus décisionnels. Néanmoins, si les personnes qui 
prennent les décisions sont des jeunes et s’il s’agit d’une 
simulation de table ronde, les résultats font souvent preuve 
d’imagination et de créativité. 

Au cours des deux dernières années, la Table ronde natio- 
nale a organisé des simulations de tables rondes auprès de 
plus de 2 000 écoliers de toutes les régions du Canada. Les 
jeunes ont un rôle important à jouer dans notre société, en 
particulier dans notre marche vers le développement 
durable. La simulation de tables rondes inculque aux jeunes 
l’esprit critique, mais elle les aide surtout à comprendre que 
le développement durable n’est pas toujours chose facile 
et que. pour faire l’unanimité parmi des intérêts divergents, 
il faut du temps et beaucoup d’efforts. 

Pam Grunow, une écolière qui a participé à la simulation de 
la Table ronde à Hamilton (Ontario) l’automne dernier, expli- 
que : (<Maintenant, je comprends mieux comment un grand 
nombre de personnes très différentes et exerçant des acti- 
vités très variées travaillent ensemble à une cause com- 
mune.>> Lorsque la région de Hamilton-Wentworth a 
annoncé qu’elle intégrerait les idées de la Table ronde de la 
jeunesse canadienne dans sa stratégie, Pam Grunow a 
déclaré ce qui suit : =J’ai eu l’impression que nous avions 
véritablement accompli quelque chose. Cela faisait vrai- 
ment du bien de savoir que notre voix avait été entendue.= 
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Le Groupe de travail a participé à l’élaboration d’un plan de 
distribution de Mission de sauvetage : Version d’Action 21 
pour les enfants, aux côtés de la Fédération canadienne 
des enseignantes et des enseignants, de la Commission 
canadienne pour I’UNESCO, de la Centrale de I’enseigne- 
ment du Québec, du Centre de recherches pour le déve- 
loppement international, de L’Education au service de la 
Terre, du Centre for Traditional Knowledge, de SchoolNet 
Canada, du Conseil scolaire de Toronto, de l’Association 
canadienne des commissionsiconseils scolaires et 
d’UNICEF Canada. 

Reconnaissant que l’argent est rare dans les salles de 
presse et que les médias ne sont pas tous à même d’en- 
voyer quelqu’un à un atelier, il organise également, à I’in- 
tention des journalistes, une série de séminaires de 
perfectionnement professionnel qui se tiendront d’un bout 
à l’autre du pays. 

Renseignements : Caria Doucet (613) 947-0668. 

Des étudients s’exercent à la prise de décisions par consensus 
lors du Forum pour jeunes Canadiens. 

C’est de Jeff Gibbs, cofondateur de l’Environmental Youth 
Alliance, que vient l’idée des tables rondes des jeunes. On 
y a recouru pour élaborer le Modèle de /a tabie ronde pour 
/es jeunes, publié l’an dernier. Ce guide, destiné aux 
éducateurs et aux animateurs, présente aux jeunes les 
notions de développement durable et les tables rondes. 
Plus de 3 500 exemplaires de cette publication ont déjà 
été distribués. 

Le Modèle de la table ronde pour les jeunes a pour but 
d’aider les jeunes à saisir la notion de développement 
durable en étudiant des problèmes qui affectent leur vie 
personnelle, que ce soit sur le plan politique, économique, 
environnemental ou social. Ce Mod&e de /a fabie ronde 
pour /es jeunes a également pour but d’aider les élèves à 
jauger la valeur des solutions découlant du consensus. 

Ce guide offre un cadre à l’intérieur duquel les jeunes 
pourront acquérir des compétences dans les domaines 
suivants : recherche, pensée critique, organisation et pré- 
sentation de l’information, débats et négociations, résolu- 
tion de problèmès et prise de décisions. II avivera leur intérêt 
pour les problèmes locaux et mondiaux en suggérant des 
solutions à ces problèmes. 
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Sondage auprès des 
lecteurs de la Table ronde 
nationale 

La Revue de la Table ronde nationale est une publication gratuite, qui paraît quatre fois 

par ans, et qui est distribuée à plus de 10 000 particuliers et organismes, tant au Canada 
qu’à l’étranger. 

En vue d’apporter des améliorations à la Revue de la Table ronde nationale et aux autres 
publications que produit régulièrement la TRNEE, nous aimerions que vous participiez à 
notre premier sondage auprès de nos lecteurs. 

Prenez quelques minutes pour nous faire part de vos opinions, de vos commentaires, de 

vos préoccupations et de vos idées, en remplissant le bref questionnaire ci-dessous. 

Ensuite, il vous suffira de détacher le questionnaire, de le refermer et de l’envoyer sans 

frais au groupe Angus Reid, bureau national de recherche auquel nous avons demandé 
de compiler les réponses et de nous aider à analyser les résultats. 

Nous profitons de ce sondage auprès de nos lecteurs pour mettre notre liste d’envoi à 
jour, afin de la parfaire et d’éliminer tout gaspillage dû à des erreurs d’adresse. Avant de 
commencer à répondre à ce questionnaire, veuillez vérifier rapidement si votre adresse 
figurant sur l’étiquette d’envoi est exacte en cochant la case correspondante ou en 
apportant toute correction nécessaire. 

Adresse exacte sur l’étiquette : 0 

Nom : ..................................................................... 

TitreiFonction: .............................................................. 

Service/Département: ........................................................ 

Organisme: ................................................................ 

Adresse: .................................................................. 

Ville :. ................................ Province : ............................ 

Code postal: .......................... Pays: ............................... 

N’tél.: ............................... N’télécopieur: ....................... 

Courrier électronique : ........................................................ 

Merci de votre participation! 



0 Par courrier à mon domicile 
0 Par un collègue qui me la transmet 
0 Par courrier à mon bureau 
0 À la bibliothèque ou au centre de documentation 
U Autre 

3. Quelle proportion de la Revue de la Table ronde lisez- 
vous? 

% 

4.Vous arrive-t-il souvent de consulter d’anciens 
numéros de la Revue pour y trouver un renseigne- 
ment? 

0 Jamais 
0 Parfois 
0 Souvent 
0 Constamment 

Quelle est la catégorie gui correspond le mieux à votre 
profession ou à votre employeur actuel? 

2. Comment recevez-vous habituellement la Revue de la 
TRN? 

Gouvernement fédéral 
Gouvernement provincial 
Autorité municipale 
Petite entreprise (moins de 10 employés) 
Moyenne entreprise (10 - 99 employés) 
Grande entreprise (au moins 100 employés) 
Universitaire 
Environnementaliste 
Association 
Syndicat 
Médias 
BibliothèqueKentre de documentation 
Institut de recherche/d’administration publique 
Organisme à but non lucratif 
Travailleur autonome/Consultant 
Particulier 
Autre................................. 

5. En moyenne, combien de membres de votre organ- 
isme lisent la Revue? 

personnes 

6. Lisez-vous chacune des rubriques suivantes de la 
Revue 

Jamais Parfois SOL& Toujours 

Éditorial 0 Cl 0 Cl 
Commentaire 0 0 0 Cl 

Articles de fond 0 cl 0 0 
Le coin du livre 0 0 0 ci 
Réussites 0 cl 0 0 
Autour des 
tables rondes Cl 0 0 0 
Travaux en cours 
de la TRNEE III 0 0 0 
Publications cl 0 Cl a 

7. La manière de tirer parti de l’information présentée 
dans la Revue varie d’un lecteur à l’autre : quelle est 
celle qui s’applique à votre organisme?(Veuillez’d la 
case correspondante) 

0 Documentation 
0 Source d’information pour la rédaction d’articles 
0 Source d’information sur la Table ronde 
0 Autre............................................. 

8. Quel est votre degré d’intérêt pour chacun des as- 
pects suivants du développement durable? 

Très grand Intérêt 
ASPECT intérêt modéré 

Agriculture 0 0 

Biodiversité 17 0 

Changement climatique 0 0 

Prise de décision par consensus 0 0 

Consommation 0 0 

Éco-efficacité 0 0 

Instruments économiques 0 0 

Énergie Cl 0 

Industries environnementales q 0 

Pêcheries cl 0 

Politique étrangère El 0 

Foresterie Cl 0 

Comptabilisation du coût complet 0 0 

Développement durable des 
municipalités Cl 0 

Déchets toxiques 0 0 

Commerce q cl 

Transports 0 cl 

Déchets 0 cl 

Autre . 

Autre . . ..I......._..,,..................,,,,, 

Autre . 



9. Dans l’ensemble, comment évaluez-vous ce numéro 17. En généra/, comment évaluez-vous la Revue sur les 

(automne 1994) de la Revue de la Table ronde nation- divers plans suivants : 

ale? 
Attribute Excellent Bon Assez bon Médiocre 

Excellent Bon Assez bon Médiocre Lisibilité q 0 cl 0 

0 0 Cl q Présentation 17 Cl cl 0 

Contenu q Cl 0 0 

10. Comment évaluez vous la rubrique Travaux en cours 
Troplong Tropcour Parfait 

de ce numéro (automne 1994) de la Revue? 
Longueur de la revue 0 Cl 0 
Longueur des articles 0 q 0 

Excellente Bonne Assez bonne Médiocre Commentaires. ......................................... 

0 0 Cl Cl ...................................................... 

12. Que changeriez-vous dans la Revue? Autres suggestions : 

Plus Moins Aucun 
changement 13. Si vous étiez rédacteur ou rédactrice de la Revue, 

Articles de fond : q 0 0 quels sont les trois sujets auxquels vous accorderiez 

Si plus nombreux, dans quels numéros?. la plus grande importance? 

l..................................................... 
Réussites: 0 0 0 2..................................................... 
Si plus nombreuses, dans quels numéros?. 3..................................................... 

Programmes de la Table ronde 0 q cl 

Le coin du livre 0 Cl El 
14. Y a-t-il d’autres changements que vous aimeriez ap- 

Illustrations et tableaux 0 cl q 
porter? 

Photographies 0 cl 0 ,,,<<,<<,,..._......<..<.<.,<,,..........<<.,<........ 

,,,<,,<,,,.......<..<..,...,...<..,......<..<<.......< 

0 Ajouter courrier du lecteur dans la rubrique <,,<,,<.,........<..<..,...,......<..<...<..<...<..... 
Rédacteur/Réaction des lecteurs 

0 Ajouter un calendrier des activités et manifestations 
,,,<<,,<,,.......<..,....<.,<,....,...<..<<..<........ 

15. Avez-vous reçu ou commandé un des titres suivanst? 17, Comment évaluez-vous la Série de documents de 
travail? 

0 Série sur le développement durable 
0 Série de documents de travail Excellent Bon Assez bon Médiocre 
0 Autres rapports, publications et produits de la TRNEE. 

Précisez: .._ . Lisibilité 0 0 Cl 0 

Utilité cl 0 0 0 

Si oui, veuillez répondre aux questions qui vous concernent : 
Contenu 0 0 Cl Cl 

Commentaires. 

16. Comment évaluez-vous la Série sur le développement 
durable? 18. Comment évaluez-vous les autres rapports, publica- 

Excellent Bon Assez bon Médiocre tions ou produits de la TRNEE? 

Lisibilité cl 0 0 Cl 
Utilité 0 0 Cl 0 
Contenu Ci cl cl 0 Lisibilité 

Utilité 
Commentaires Contenu 

Excellent Bon Assez bon Médiocre 



19. Y a-t-il d’autres sujets que vous aimeriez voir aborder 
dans les publications de la TRNEE? 

1. . ..<.........<<..............<... 

2. ..<.......<.........<<..........<.......... 

3. <..<..............<.............,,,,,,,,,,,<,,,<,,< 

20. Désirez-vous recevoir l’information de la Table ronde 
nationale sous /es formes suivantes? (Veuillez 1/ la case 

de votre choix) 

0 Vidéos 
0 Présentation multimédia 
0 Sommaire 
0 Autre . . 

21. Désirez-vous recevoir l’information de la Table ronde 
sous forme électronique, par la voie de WEB ou d’ln- 
ternet? 

0 Oui 0 Non 

22. Seriez-vous prêt à payer un prix minime par publica- 
tion qui couvrirait les frais de port? (La Revue con- 
tinuerait d’être distribuée gratuitement-) 

0 Oui 0 Non 

23. Est-ce que l’imposition de frais minime d’envoi remet- 
trait en cause votre décision de commander les pub- 
lications de la TRNEE à l’avenir? 

Merci encore cfe vofre participation! 

Pliez le long de cette ligne et refermer 

No de projet : 2-1436-02 
Sondage auprès des lecteurs de la TRNEE 

ANGUS REID GROUP, INC. 
5TH FLOOR 
363 BROADWAY 
WINNIPEG RB R3C 929 

0178604099 01 

w 



Le Modèle de la table ronde pour /es jeunes présente des 
modèles d’activités, des études de cas et une simulation 
complète d’une table ronde assortie de directives générales 
et détaillées sur le processus des tables rondes. Les simu- 
lations exigent que les élèves jouent le rôle d’intervenants 
et qu’ils s’exercent à la prise de décisions par consensus 
sur un sujet donné, tel que l’industrie des pâtes et papiers, 
sujet particulièrement brûlant au Canada. 

Au cours des deux derniers étés, la Table ronde a soumis 
les élèves du Forum pour jeunes canadiens à des exercices 
de simulation lors de leur visite à Ottawa. Clare Baxter, 
directrice générale du Forum, commente ainsi cette initia- 
tive : <Cette expérience unique est quelque chose dont les 
élèves se souviendront longtemps, et nous sommes 
convaincus que, de retour chez eux, ils la partageront dans 
leur milieu.= 

Liana Krauthaker, professeur principal de sociologie à 
l’école secondaire boly Trinity de Kanata! en Ontario, a 
adopté le concept des tables rondes pour l’apprentissage 
expérimental. <Ce qui me plaît le plus dans le processus 
des tables rondes, dit-elle, c’est qu’il permet à un élève ou 
à une personne de jcuer le rôle d’autrui. Le processus des 
tables rondes exige que nous connaissions d’autres pers- 
pectives et idées. II engendre également un climat de 
dialogue fructueux dans la classe, lorsque les élèves se 
penchent sur une question communautaire qui les 
concerne tous. Les élèves se lancent le défi d’écouter 
attentivement et de collaborer à la recherche d’un consen- 
sus.>> 

Le Modèle de la table ronde pour les jeunes suscite beau- 
coup d’enthousiasme, même à l’étranger. Voici le témoi- 
gnage de John Pillai, coordonnateur de projet de National 
Environmental Education en Malaisie : <<Le Modèle de /a 
table ronde pour /es jeunes s’avère très utile dans mon 
travail II importe beaucoup que nous préparions notre jeune 
génération à apprécier pleinement l’environnement en 
faisant quelque chose d’utile.>> La simulation de la table 
ronde a également été adoptée en Russie. Cet automne, la 
Table ronde mènera un exercice de simulation de table 
ronde auprès d’étudiants russes visitant le Canada pour 
étudier de plus près la démocratie. 

Si vous désirez recevoir un exemplaire du Modèle de /a table 
ronde pour les jeunes, ou si vous voulez que la Table ronde 
nationale mène un exercice de simulation avec les élèves 
de votre école ou avec votre groupe, adressez-vous à Carla 
Doucet, conseillère en politiques (Education) à la TRNEE : 
(613) 947-0668. 

&- 

i 

Leone PippardBienavantdefairepartie 
de la Table ronde, Leone Pippard défendait déjà inlas- 
sablement l’environnement, et l’expiration de son 
mandat ne ternira nullement son enthousiasme et son 
rôle de défenseur du développement durable. Elle con- 
tinue à diriger ViABILITE, programme national de 
marketing social sur le développement durable auquel 
elle a consacré son temps et une éner@e considérable 
au cours des quatre dernières années. A titre de maître 
d’oeuvre de ce programme, Mme Pippard était chargée 
de recueillir plus de 300 000 $ de fonds pour le 
développement, en collaboration avec ParticipAC- 
TION. 

Membre fondateur de la Table ronde nationale, Mme 
Pippard laisse derrière elle un riche héritage dans 
les projets qu’elle a contribué à faire aboutir à titre de 
coprésidente du Comité permanent de l’éducation et 
des communications, et de présidente du Groupe de 
travail sur l’éducation qui lui fit suite. Non seulement 
créa-t-elle le programme ViABILITÉ, mais encore, 
tout au long de son mandat, assura-t-elle le leadership 
et l’orientation d’initiatives auprès des médias, des 
municipalités et des jeunes. 

Dans son rôle actuel de présidente-directrice générale 
de Canadiens pour l’avancement de l’écologie, Mme 
Pippard continuera à participer activement à l’ins- 
tauration du développement durable en sensibilisant la 
population aux responsabilités qui incombent à 
chacun de nous. 

Josefina Gonzalez A titre de membre 
fondateur de la TRNEE et de son Comité permanent 
de l’éducation et des communications, Josefina Gon- 
zalez se consacra à favoriser une meilleure com- 
préhension du développement durable au Canada. 

Agente de recherche chez Forintek Canada, Mme Gon- 
zalez a collaboré au Groupe de travail sur l’éducation 
de la TRNEE pour créer le seul prix de développement 
durable pour les jeunes, décerné tous les ans à l’Expo- 
science pan-canadienne. Mme Gonzalez a contribué à 
la création d’un module de formation de trois jours en 
développement durable, dirigé par le Centre canadien 
de technologie créative. 

Consciente du fait que la santé est partie intégrante du 
développement durable, Mme Gonzalez dirigea un pro- 
gramme de sondage auprès des associations profes- 
sionnelles nationales de la santé par la voie de ce qui 
constitue aujourd’hui le Groupe de travail sur l’éduca- 
tion. 

Mme Gonzalez a quitté la Table ronde en 1994, mais 
continuera, dans le cadre de ses fonctions chez Forin- 
tek, à promouvoir le développement durable auprès 
des jeunes et d’autres secteurs clés. 
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Sénateur, gouvernement du Canada 

L’honorable Lise Bacon a mené 
au Québec une carrière politique 
aussi longue que remarquable. 

Première femme nommée présidente du Parti libéral du 
Québec, elle fut élue à l’Assemblée nationale pour la 
première fois en 1973. Tout au long de sa carrière poli- 
tique, Mme Bacon a détenu plusieurs portefeuilles au 
conseil des ministres : ministre d’État aux Affaires so- 
ciales, ministre des Consommateurs, Coopératives et In- 
stitutions financières, ministre de l’immigration, ministre 
des Affaires culturelles, ministre de l’Environnement, 
ministre de 1’Énergie et des Ressources et ministre 
responsable du Développement régional. 

Mme Bacon a été la première femme à occuper le poste de 
vice-première ministre du Québec, fonctions qu’elle a 
remplies de 1985 jusqu’à son retrait de la politique active 
en janvier 1994. 

Mme Bacon vient d’être nommée au Sénat du Canada. 
Elle est membre de la Table ronde depuis mai 1994. 

J anine rretti 
Directrice générale, Pollution Probe 
Foundation 

Janine Ferretti est directrice 
générale de la Pollution Probe 

Foundation, groupe d’intervention national à but non lu- 
cratif, qui mène des recherches visant à la protection de 
l’environnement. 

Mme Ferretti détient une très vaste expérience, tant à 
l’échelle nationale que mondiale, dans le domaine de 
l’environnement. Elle faisait partie de la Délégation ca- 
nadienne au Sommet de la Terre en juin 1992. Elle est 
actuellement vice-présidente de la Table ronde de l’on- 
tari0 sur l’environnement et l’économie. 

Mme Ferretti est membre du Comité consultatif sur le 
commerce extérieur et du Groupe de travail sur le com- 
merce et l’environnement (Affaires étrangères et Com- 
merce international Canada). 

Mme Ferretti a été nomme à la Table ronde nationale en 
mai 1994. 

Vice-président chargé des affaires 
environnementales, Les 

Compagnies Loblaw Limitée 

Patrick Carson est vice-président 
chargé des affaires environne- 
mentales des Compagnies Loblaw Limitée. Considéré 
comme l’expert par excellence dans le domaine des af- 
faires et de l’environnement, il a joué un rôle important 
en propulsant les entreprises canadiennes en position de 
tête dans l’élaboration de bonnes politiques environne- 
mentales. M. Carson est régulièrement invité à donner des 
conférences sur les affaires et l’environnement dans des 
milieux très variés. 

Il a représenté le milieu des affaires canadien au Sommet 
de la Terre qui a eu lieu au Brésil en juin 1992, et il est le 
CO-auteur de Green is Gold: Business Talking to Business 
about the Environmental Revolution. 

«Je crois que le milieu des affaires ne peut plus séparer 
son bilan des résultats, dit-il. Je suis convaincu que si le 
milieu des affaires gagnait de l’argent en détruisant la 
planète, il peut aussi réaliser des profits en la restaurant.» 

M. Carson a été nommé à la Table ronde nationale en mai 
1994. 

Ceraldine 
enney-Wallace 
Présidente et Vice-Chancelière, 

université McMaster 

Mme Kennev-Wallace est nrési- 
dente et Vice-Chancelière de l’université McMaster, ainsi 
que professeur de physique et de chimie. Tout au long de 
ses 30 ans de carrière de chercheur, elle a occupé des 
postes de professeur à Yale, à l’Université de Toronto, et 
elle est reconnue dans le monde entier comme une som- 
mité sur les lasers et l’optoélectronique, ainsi que l’auteur 
de plus de 100 publications de recherche. 

MmeKenney-Wallace, ancienne présidente du Conseil des 
Sciences du Canada, a été membre de nombreux conseils 
consultatifs et groupes d’experts. Elle est actuellement 
membre de Canada-Japan Forum 2000, de l’International 
Advisory Pane1 to the National Science and Technology 
Board of Singapore, et membre du conseil d’administra- 
tion du Conference Board du Canada. 

Nommée en 1989, Mme Kenney-Wallace est l’un des 
membres fondateurs de la Table ronde et fait partie de son 
comité exécutif. «Le jumelage des initiatives en matière 
d’environnement et d’économie donne à la Table ronde 
une occasion unique de sonder les faits, d’analyser les 
problèmes, et de prodiguer des conseils sur ces grandes 
avenues qui s’ouvrent devant nous», explique-t-elle. 
Nous avons énormément appris en nous mettant à la place 
des autres, tout en apportant la rigueur et les compétences 
de notre propre expérience de ces problèmes.» 
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Allan Bruce 
Administrafeq Union internationale 

des opérateurs de machines 
lourdes (section locale 7 15) 

Allan Bruce est l’administrateur 
du Joint Apprenticeship and 
Training Plan (programme conjoint d’apprentissage et de 
formation) de la section locale 115 de l’Union internatio- 
nale des opérateurs de machines lourdes, section dont il 
est également le secrétaire correspondant. Membre de la 
section locale 115 depuis 1976, M. Bruce détient une vaste 
expérience dans divers domaines du mouvement ouvrier 
canadien, notamment en matière de formation et de 
développement. 

Établi à Burnaby, en Colombie-Britannique, M. Bruce a 
été nommé à la Table ronde nationale sur l’environnement 
et l’économie en mai 1994. La Table ronde «me permet 
d’oeuvrer de manière constructive dans un climat très 
positif», explique M. Bruce. Je suis particulièrement 
heureux de faire partie de la Table ronde, non seulement 
pour tirer parti de l’expérience des autres membres et pour 
agir de concert avec les autres secteurs, mais aussi pour 
contribuer à dissiper certains des mythes entretenus sur le 
mouvement ouvrier.» 

Sam Hamad 
Vice-président, 
Roche R-D Ltée 

Le regard de Sam Hamad s’al- 
lume lorsqu’il parle de sa partici- 
pation à la Table ronde nationale. 

«Je crois en la qualité de vie que nous avons au Canada, 
et je suis heureux d’avoir l’occasion de collaborer à la 
durabilité de cette vie. La Table ronde rassemble plusieurs 
spécialistes de divers secteurs canadiens, et ceci est im- 
portant : il s’agit d’intervenants qui oeuvrent ensemble 
pour le changement.» 

Ingénieur civil de profession, M. Hamad détient une 
grande expérience en gestion de projets, en diffusion de 
la technologie et en évaluation environnementale. Il en- 
seigne également à l’Université Laval, par le biais de 
l’Institut national de recherche scientifique (INRS-EAU), 
dans les domaines suivants : gestion des contrats de génie, 
planification et contrôle des projets, principes de gestion, 
réglementation et législation environnementales. 

M. Hamad est également vice-président de l’ordre des 
ingénieurs du Québec, et l’on vient d’annoncer qu’il re- 
cevra le Prix pour services méritoires décerné par l’ordre 
des ingénieurs du Canada. Ce prix est décerné tous les ans 
à un ingénieur qui a contribué de manière importante à la 
vie canadienne. M. Hamad fait partie de la Table ronde 
depuis mai 1994. 

Cindv 
Kenny-Gildaq 

Conseillère spéciale, ministère des 
Ressources renouvelables des 

Territoires du Nord-Ouest 

Cindy Kenny-Gilday, née dans le village traditionnel des 
Esclaves de Deline (T.N.-0.) où elle a grandi, n’entendit 
pas un mot d’anglais avant l’âge de neuf ans. Les pre- 
mières expériences de son enfance à Deline l’amenèrent 
à se consacrer très tôt à des questions autochtones aussi 
cruciales que les droits de récolte, la survivance de la 
langue, le développement durable et l’environnement. 
Après avoir oeuvré toute sa vie au sein d’organismes 
autochtones, elle est aujourd’hui conseillère spéciale au 
ministère des Ressources renouvelables des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Elle fut, parmi les autochtones, la première conseillère à 
l’Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN), où elle créa le premier Groupe de travail pour les 
peuples indigènes. En 1993, Mme Kemry-Gilday anima la 
conférence des Nations Unies sur les connaissances tradi- 
tionnelles et l’environnement. Elle est également membre 
du conseil d’administration du Fonds mondial pour la 
nature (Canada) et de la Fondation canadienne des arts 
autochtones. 

Avec l’enthousiasme qui la distingue, elle attend avec 
impatience d’amorcer son mandat au sein de la Table 
ronde nationale. «Nous aurons des comptes à rendre aux 
générations à venir, et il importe donc que nous collaborions 
dès à présent pour que, lorsqu’on nous posera des questions, 
nous puissions dire avec confiance que nous avons tout 
mis en oeuvre pour bâtir un avenir durable.» 

Martin Eakins 
Associé, KPMG Peaf Marwick 
Thorne 

«Pour le monde des affaires, le 
développement durable est la clé 

de l’avenir», selon Marty Eakins. À titre d’associé res- 
ponsable des services consultatifs financiers de KPMG 
Peat Marwick Thome à Hamilton, en Ontario, il est bien 
placé pour mesurer l’importance du développement 
durable pour le milieu des affaires. Il est également vice- 
président directeur de KPMG Environmental Services 
Inc. et de Peat Manvick Thome Inc., syndic de faillite. 

M. Eakins a été nommé membre de la Table ronde en mai 
1994. «À la fin de mon mandat au sein de la Table ronde, 
dit-il, j’espère que toutes les personnes avec lesquelles 
j’aurai eu l’occasion de communiquer comprendront 
mieux le développement durable sur le plan théorique et 
ses liens avec la vie des affaires.» 
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près le succès de la Table ronde sur les forêts, qui a 
publié son rapport final plus tôt cette année, IaTRNEE 

a décidé d’animer un dialogue du même genre pour le 
secteur des pâtes et papiers. L’industrie des pâtes et 
papiers s’étend d’un bout à l’autre du Canada. Elle emploie 
7 pour 100 de la main-d’oeuvre canadienne, fait vivre 
350 collectivités, dont la moitié ont moins de 10 000 habi- 
tants L’ensemble des usines exporte pour 23 milliards de 
dollars et représente 26 pour 100 de la capacité mondiale 
de production de papier journal. 

Toutefois, l’industrie traverse une période difficile. Son avan- 
tage concurrentiel a été rongé, sa productivité n’a pas 
augmenté autant que dans d’autres grands pays produc- 
teurs, et sa part de la production mondiale de papier journal 

Directrice générale, Sierra Club du 
Canada 

Elizabeth May est comme des 
autres membres de la Table 

ronde sur les forêts pour l’appui ferme qu’elle apporte 
aux initiatives de la Table ronde et pour son militan- 
tisme dans la protection de l’environnement. Il ne faut 
donc guère s’étonner de la manière dont elle explique 
son entrée à la Table ronde : «Mon travail au sein de la 
Table ronde sur les forêts m’a fait prendre conscience 
que le processus de la Table ronde est une solution qui 
remplace fort heureusement les processus décision- 
nels reposant sur la controverse. De même, mon ad- 
hésion à la TRNEE est garante de mon optimisme 
quant à l’efficacité avec laquelle elle peut influencer 
la politique gouvernementale.» Elle ajoute que son 
objectif en tant que membre de la Table ronde est de 
«radicaliser l’ensemble de l’appareil fédéral». 

Le militantisme n’a rien de nouveau pour Mme May. 
A Cap-Breton, elle a lutté activement contre la pulvéri- 
sation de produits chimiques dans les forêts. Elle 
milite depuis longtemps à titre bénévole dans des 
dossiers allant des pesticides forestiers à l’énergie ou 
aux mines d’uranium. Mme May a publié de nombreux 
écrits sur les problèmes environnementaux, notam- 
ment deux livres, dont le tout dernier s:intitule Pura- 
dise Won (publié par McLelland Stewart). Elle donne 
fréquemment des conférences au Canada, et son 
calendrier de conférencière principale est toujours 
bien rempli. 

s’est atrophiée. Par ailleurs, même si les usines cana- 
diennes ont grandement réduit leurs émissions et rejets 
polluants au cours des trente dernières années, dans l’en- 
semble, elles traînent encore derrière leurs principaux 
concurrents. 

L’équation économique est donc implacable : augmenter 
beaucoup les dépenses environnementales laissera peu de 
capitaux pour améliorer la qualité ou la productivité. Et si 
celles-ci ne sont pas améliorées, l’industrie deviendra 
moins compétitive, ce qui limitera sa capacité économique 
d’écologiser ses activités. 

Préoccupée par cette équation, IaTable ronde nationale, en 
collaboration avec l’Institut de recherches politiques, a 
entrepris une étude pour vérifier la thèse de Michael Porter, 
économiste de Harvard, selon qui une réglementation 
environnementale stricte accroîtrait la compétitivité en sti- 
mulant l’innovation et la modernisation (Document de travail 
no 5). Les auteurs de l’étude ont trouvé que la thèse ne se 
vérifiait pas dans l’industrie des pâtes et papiers, surtout 
parce que le régime de réglementation au Canada manque 
de cohésion et qu’il est très confus. 

LaTable ronde nationale a ensuite pressenti les intervenants 
du secteur afin de jauger l’intérêt pour la création d’une 
table ronde qui chercherait de nouvelles façons de résou- 
dre le dilemme. Et le projet a été bien accueilli. 

En février 1993, plus de 20 intetvenants représentant un 
vaste eventail de groupes d’intérêts se sont réunis, et ils ont 
décidé de rechercher le consensus dans quatre grands 
domaines : sourçage des fibres, procédés de fabrication, 
commercialisation et consommation, questions de compé- 
tence. Après cinq réunions, plusieurs visites d’usines et 
bien des débats animés, la Table ronde sur les pâtes et 
papiers a rédigé un ensemble de principes pour guider la 
fabrication durable des produits de pâtes et papiers, en 
s’attaquant à des questions comme les technologies en 
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circuit fermé, l’emploi du principe de précaution, les trois R 
et les codes de pratiques. 

Il faut maintenant finaliser les principes et les faire approuver 
par les organisations membres. En outre, pour s’assurer 
que les principes seront appliqués, il est demandé à tous 
les intervenants d’établir des plans d’action. 

La Table ronde se réunira une dernière fois à Aylmer (Qué- 
bec), le 26 octobre 1994. Elle terminera ses travaux par la 
publication d’un rapport final qui résumera ses réalisations. 
Elle espère que les principes convenus par ses membres 
seront largement applicables et qu’ils contribueront à assu- 
rer une industrie durable des pâtes et papiers au Canada. 

Renseignements : Steve Thompson (613) 9957519. 

John Houghton Le mandat de John 
Houghton à la Table ronde nationale expirait en 1994 
mais, dans ses fonctions de président de QUNO Corp, 
il continue à faire don de son temps et de ses efforts 
en faisant aboutir les travaux de la Table ronde sur les 
pâtes et papiers à un consensus sur le développement 
durable. 

Trois années de travaux aboutiront ainsi à une conclu- 
sion fructueuse : ces travaux avaient été amorcés en 
1991 avec la formation d’une Table ronde sur les 
forêts. Cette dernière a publié son rapport final en avril 
1994. 

Comme M. Houghton le disait récemment : «Il me 
semble n’avoir j amais traversé une période de change- 
ment dans le secteur forestier et dans l’industrie des 
produits forestiers comme celle que nous avons 
connue au cours des dernières armées. Nous avons 
demandé à des intervenants de voir s’ils pourraient 
forger une vision commune de l’avenir des forêts 
canadiennes. Personne n’était optimiste, mais ils ont 
essayé et, 18 mois plus tard, ils avaient élaboré une 
série de principes qui faisait l’unanimité, signée par 
tous les organismes dont ils relevaient.» 

M. Houghton a joué un rôle déterminant dans le dif- 
fusion du message de le Table ronde aux membres de 
cette industrie et à plusieurs groupes consultatifs de 
cette dernière. 

L’oeuvre de pionnier qu’il entreprit en suscitant le 
consensus dans le secteur forestier canadien a engen- 
dré un modèle qui servira sans aucun doute à bien 
d’autres secteurs dans leur recherche d’une entente sur 
le développement durable. 

Membres de la Table ronde sur les pâtes et papiers 

David &TUTOn, ACPPP 

Harry Bombay, Association natmaie de forestene autochtone 

Anne h?IO.d, Réseau canadren d’éducation et de communication ieiabves à 

i’enwionnement 

Claire Dansereau, consuitante 

Rocco Deivecchio, industr/e canada 

André Duchesne, Association des industnes forestières du Québec 

Hugh Cook, fnvironnement Canada 

David Hamilton, Fédératon canadienne des muninpalk 

John Hanson, Recycling COU~T~~/ of Ontario 

Peter Toft, Santé Canada 

Ann Hillyer, west toast fnvronmental L~W Assonation 

John Hooghton, OUNO Ltd 

Doug Hyde, COIXUI~ 

Keifh Jackson, Association canadknne de I’imprmene 

David Johnston, stora For& Industries 

Susan Masswohl, Fédérat!on CanadIenne de la faune 

Elizabeth May, SI~~R Club du Canada 

Paul Muldoon, PCMIOR Probe 

John Muiiinder, Conseil de l’environnement des emballages de papw et de carton 

Atui Nanda, Assocaton of Municipal Recychng Coordrnators 

Prem Nanda, Associabon des consommafeuis du Canada 

Keith Newman, SyndIcai canadien des communfcations. de I’énerg!e et du paper 

Gordon Perks, &tter Transportation CO&X 

Christine Lucyk, Assonatlon canadienne des quotrd!ens 

David Schindler, Université de I’Nheiia 

Wayne 8. Wo/fe, Ii30ng Fore~t SWX~S 

Peter Wrist, Inshtui canad65 de recherches SUT les pâtes etpapIers 

LA REVUE DE LA TABLE RONDE NATIONALE Automne 1994 25 



><< 

r 
‘industrie forestière est la plus importante du Canada, 
mais elle est aussi le plus grand champ de bataille. 

Surtout depuis les années 50, les méthodes d’exploitation 
forestière sont une pomme de discorde. Les oppositions 
sont profondément enracinées, le dialogue a cédé la place 
à la confrontation et les attitudes défensives ont laissé peu 
de place à la négocation. 

En 1990, la TRNEE a consulté les principaux intetvenants 
nationaux pour les convier à un dialogue sur le développe- 
ment durable du secteur forestier canadien. 

La première réunion de la Table ronde sur le développement 
durable des forêts eu lieu en juin 1991. Vingt-cinq groupes 
d’intervenants, représentant des organismes aussi divers 
que l’Association canadienne des pâtes et papiers, I’Asso- 
ciation nationale de foresterie autochtone, le Sierra Club et 
la Miramichi Pulp and Paper Company se sont alors ras- 
semblés 

Au bout de neuf réunions, suivies de plusieurs visites sur 
place, un climat de confiance, de respect mutuel et de fierté 
s’était installé. Le groupe, animé d’un esprit d’équipe, avait 
élaboré 26 principes de développement durable. A la fin du 
printemps 1993, tous ses organismes parrains avaient a- 
dhéré aux principes, ce qui a marqué un grand pas en avant 
dans la foresterie durable au Canada. Parallèlement, pour 
faire le point, elle a produit un rapport d’étape et une vidéo 
décrivant les progres réalisés dans ce secteur. 

Elle a ensuite demandé aux organisations intervenantes 
d’établir des plans d’action pour mettre les principes en 
oeuvre. Plus de la moitié des participants ont achevé cette 
tâche. Les plans d’action ont été incorporés à Table ronde 
sur le développement durable des forêts : Rapport final, paru 
en avril 1994. Ce document comprenait les principes, des 
notes sur les processus et les enseignements tirés du 
dialogue. 

Le rapport du Comité permanent des ressources naturelles 
en date de juin 1994 appuyait sans réserve les travaux de 
la Table ronde sur le développement durable des forêts en 
ces termes : <<Le Comité estime que la série de principes de 
la Table ronde sur le développement durable des forêts est 
totalement appropriée et demande aux gouvernements fé- 
déral, provinciaux et territoriaux de l’appuyer.>> 

La tâche finale du Groupe de travail a consisté à s’attaquer 
au problème actuel et très controversé de la coupe du bois. 
Même si les membres n’ont pu arriver à un consensus, 
faisant valoir que les méthodes de récolte varient d’un 
emplacement à l’autre. une synthèse de leurs points de vue 
a été publiée comme document de travail de la série de la 
TRNEE sous le titre Méthodes de coupe du bois dans les 
forêts canadiennes : Document de discussion. Les opinions 
exprimées dans ce document sont à la fine pointe des 
réflexions sur le sujet. 

Bien qu’officiellement terminés, les travaux de laTable ronde 
sur le développement durable des forêts se poursuivent par 

les soins de ses membres et continuent d’évoluer. Les 
membres songent à tenir une réunion plus tard, mais cela 
reste à déterminer. 

Renseignements : Steve Thompson (613) 995-7519. 

Membres de la Table ronde sur le développement 
durable des forêts 

John E. Houghton, QUNO Corporation 
Yves Hardy, smce canadien des forêts 

Chris LE%, FédéraDon canadIenne des assoclatlons de forestiers professionnels 

David Neave, hbtat faunique canada 

Bruce Gourlay, hdustne Canada 

Gerry Lee, Sewce canadten de la faune 

Marie Rautec Ontano Foiest Industnas Association 

Peter Chapman, Secours quaker canadien 

Lois Corbett, consaif7t 
Kim Pollock, / WA Canada 

Gien B/Ouin, Assooahon forestière canadienne 

Peter DeMarsh, Fédéntron canadienne des propnétarres de bois& 

Keith Newman, Syndfcat canadien des communications, de l’énergte et du papw 

Brian Gilfillan, COU~ of ~orest indusv~s of BC 

Julie Gelfand, Fédération canadienne de fa nature 

Diana Keith, Société pour /a protechon des parcs et des sites naturels du Canada 

Susan Masswohl, Fédérabon canadenne de /a faune 

Rod Carrow, université de Toronto 

Dirk Brinkman, Association canadIenne de sylncuiture 

Harry M. Bombay, Assoclatfon twionale de foiestarie autochtone 

David Barron, Assoclatlon canadIenne des pâtes et pap~rs 

Elizabeth May, Sierra Club du Canada 

Don Laishley, Weldwood of Canada Ltd 

Joe O’Neill, Miramicht Puip and Paper Inc. 

Hamish Kimmins, Université de /a Colomb~e-Britannique 

Gerry Wilde, institut canaden de la fourrure 

Cathy Driscoll, unmmé St. Maiy’s 

Gary Blundell, Fonds mondIa/ pour ia nature 
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e Groupe de travail sur le renouveau rural a été créé 
pour étudier l’effet des régimes de soutien des poli- 

tiques et programmes agricoles sur la biodiversité et les 
collectivités rurales. Une de ses premières initiatives a été 
de commander un document de travail, intitulé Politiques 
agricoles et commerciales du Canada : Répercussions sur 
le renouveau rural ef la biodiversifé. Ce document prélimi- 
naire a servi de point de départ aux ateliers et consultations 
ultérieurs. 

Les nombreuses questions suscitées par le renouveau rural 
constituent un des grands enjeux du développement dura- 
ble au Canada. L’économie des campagnes canadiennes 
est en crise depuis près de vingt ans. alors que les éléments 
environnementaux des programmes de soutien du revenu 
ont été négligés en grande partie. Plus de menaces immi- 
nentes pèsent sur la biodiversité naturelle et les écosys- 
tèmes uniques en milieu agricole qu’ailleurs au pays. La 
rentabilité des exploitations a sensiblement diminué par 
rapport à celle d’autres industries, ce qui a entraîné le déclin 
progressif de nombreuses collectivités rurales. 

Diane Griffin 
Directrice générale, P Ed. Nature 
Trusf 

Diane Griffin s’est faite la 
championne de l’environne- 
ment- à titre de directrice 

générale du Prince Edward Island Nature Trust et de 
présidente du Groupe de travail sur le renouveau rural 
de la TRNEE. Par la voie de ce Groupe de travail, elle 
s’est employée à mettre sur pied des initiatives de 
développement durable des collectivités dans le Ca- 
nada rural. La Table ronde lui a, dit-elle, donné l’oc- 
casion «de collaborer avec des groupes représentant 
un vaste éventail d’intérêts pour avancer sur la voie du 
développement durable. La Table ronde a servi d’exem- 
ple dynamique en instaurant un mécanisme visant à 
regrouper des personnes d’horizons différents.» 

Mme Griffin a également siégé à de nombreux conseils 
et comités, notamment : Comité canadien du Pro- 
gramme sur l’homme et la biosphère de I’UNESCO, 
Conseil consultatif canadien de l’environnement, 
Fédération canadienne de la faune, Habitat faunique 
Canada. Après avoir été pendant deux ans présidente 
de la Fédération canadienne de la nature, elle est 
aujourd’hui membre de la Table ronde de l’Île-du- 
Prince-Édouard sur l’environnement et l’économie. 

LaTRNEE étudie les possibilités du renouveau économique 
et écologique dans les régions rurales du Canada et ce qui 
y fait obstacle. Elle compte rassembler les renseignements 
nécessaires pour en tirer des recommandations d’action. 
Elle souhaite intégrer agriculture durable, collectivités via- 
bles, écologie du paysage et biodiversité pour revitaliser 
progressivement les campagnes canadiennes, Ses travaux 
ont été précipités par l’urgence croissante de modifier le 
développement économique en région rurale, le solide 
intérêt des producteurs pour la gérance des ressources et 
des paysages, en attendant les accords commerciaux in- 
ternationaux, et une préoccupation de plus en plus pres- 
sante pour la compétitivité du secteur agro-alimentaire. 

En novembre et en décembre 1993, le Groupe de travail a 
convoqué deux ateliers et invité les groupes d’intervenants 
à donner leur opinion sur la portée de l’enjeu qui se présente 
au milieu rural, sur les processus possibles pour conquérir 
cet enjeu et sur des recommandations précises pour appli- 
quer le processus choisi. En s’appuyant sur les opinions 
formulées, le Groupe de travail participe actuellement à 
plusieurs initiatives, en partenariat avec d’autres groupes. 

1. Amener les organismes d’exécution des programmes et les 
organisations nationales d’intervenants à collaborer plus 
étroitement pour déterminer comment ils pourraient oeuvrer 
ensemble, de façon à faciliter l’accès des collectivités aux 
programmes. 

La TRNEE collabore aux efforts des membres du Comité 
interministériel sur les collectivités rurales et éloignées du 
Canada pour engager la discussion par une série de forums 
régionaux en 1994-l 995, qui seront suivis d’une conférence 
nationale en 1995. La Table ronde encourage la représen- 
tation d’un vaste éventail de groupes d’intervenants aux 
réunions de planification. 

2. Réunir les intervenants ruraux qui représentent les trois 
piliers du développement rural social, économique et envi- 
ronnemental pour faciliter la discussion au sujet du déve- 
loppement rural durable et le faire mieux comprendre. 

Les travaux ont déjà été entrepris avec la collaboration du 
Nova Scotia Centre for Environmentally Sustainable Eco- 
nomic Development (CESED), la Canadian Cattlemens’s 
Association, le Nova Scotia College of Agriculture et un 
spécialiste des collectivités viables de la Colombie-Britan- 
nique pour élaborer un (<module)> sur le développement 
durable qui serait utilisé dans les ateliers régionaux. 

3. Établir un ensemble commun de critères ou principes visant 
les programmes d’aide aux agriculteurs qui atteindrait les 
objectifs environnementaux, ainsi que sociaux et économi- 
ques. 

Organisme responsable de l’activité, la TRNEE collabore 
avec Canards illimités. 
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4. Aider à construire des (coutils= spécifiques pour les collecti- 
vités rurales, en réponse à la demande de constitution d’une 
<<trousse>> d’aides pratiques : 

@ Constituer un réseau informatique de type Internet pour 
permettre aux institutions, groupes et particuliers du monde 
rural de discuter par l’entremise de leurs ordinateurs. 
D’excellents progrès ont été faits de ce côté grâce aux 
contacts et aux discussions qui ont eu lieu à une conférence 
internationale sur les autoroutes électroniques au Nebraska 
et à une conférence nationale sur les collectivités viables, 
tenue à St. Andrew’s (N.-B.). Le CESED, Les Ami(e)s de la 
Terre et l’Institut agricole du Canada se sont dits disposés 
à participer au projet. Le Comité intergouvernemental de 
recherches urbaines et régionales pourrait fournir I’informa- 
tion et entretenir le réseau, une fois celui-ci en place. 

Adapter le manuel de laontario Farm Environment Coalition 
pour qu’il soit utilisé dans d’autres régions. 
Organisme responsable du projet, la TRNEE collabore avec 
le CESED. 

œ Élaborer des modules d’atelier ou de formation à l’intention 
du personnel de banque et des préposés au crédit un peu 
partout au pays, pour intégrer les aspects sociaux et envi- 
ronnementaux du renouveau rural dans les critères de prêt. 
Le Conseil nord-américain de conservation des terres hu- 
mides a constitué un partenariat avec l’Association des 
banquiers canadiens, la TRNEE et diverses agences de 
crédit et d’assurance pour réaliser le projet. Une séance a 
déjà été offerte à Ottawa. Une autre est prévue au printemps 
1995. Elle sera dirigée par la Banque Royale du Canada et 
réunira un vaste éventail de personnes travaillant dans le 
domaine des finances. 

@ Produire un guide pratique présentant des idées et des 
, 

possrbrlrtes aux collectivités. 
La TRNEE collabore avec Héritage Canada et l’Université 
Mount Allison afin d’aider à faire imprimer et à diffuser des 
trousses destinées au plus vaste public possible. 

Renseignements : Steve Thompson (613) 995-7519 

Le Programme de stages en 
développement durable Roy 
Aitken 
Chaque été, le Programme de stages en dévelop- 
pement durable Roy Aitken permet à deux étudi- 
ants canadiens intéressés par le développement 
durable de travailler pour la Table ronde nationale. 
Le Programme, sponsorisé par l’international Nickel 
Company (INCO) et IaTable ronde nationale. honore 
Roy Aitken, pionnier canadien du développement 
durable, décédé en 1992. 

Les deux stagiaires de l’été 1994 étaient Amy Ma, 
étudiante en économie à l’université de Toronto, et 
Greg Yetman, étudiant en géographie à l’université 
St Mary’s, en Nouvelle-Ecosse. Amy travailla tout 
l’été au programme LEAD Canada (cf. p, 33), tandis 
qu Greg fit des recherches sur les industries de 
l’environnement. 
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Jack MacLeod 
Directeur d’entreprise, Calgav, 
Alberta 

En cumulant au moins deux de ses 
nombreuses fonctions, Jack 
MacLeod a contribué de manière 

exceptionnelle au développement durable du Canada. En 
premier lieu, à titre de membre de laTable ronde nationale, 
il était chargé de mettre sur pied un programme national 
d’éducation en développement durable, L’éducation au 
service de la Terre, qu’il préside aujourd’hui. En deuxième 
lieu, cet ancien président-directeur général de Shell 
Canada a aidé cette entreprise à élaborer un plan de 
développement durable. Aujourd’hui, Shell est la seule 
société canadienne qui produise un rapport annuel de 
développement durable. 

«Mon engagement dans la gestion écologique chez Shell 
m’a amené à vouloir contribuer à faire mieux comprendre 
le développement durable dans les divers secteurs de 
l’économie canadienne, et ma participation à la Table 
ronde nationale allait de pair avec l’action que je menais 
chez Shell», explique M. MacLeod. 

M. MacLeod est également membre du conseil d’admini- 
stration de plusieurs sociétés ou organismes : NOVA Cor- 
poration, Trimac Limited Bovar Inc., Wascana Energy 
Marketing Inc., la compagnie d’assurances SunLife, 
l’Institut de recherches C.D. Howe, le Van Horne Institute; 
il est aussi président de la Foothills Hospital Foundation. 
Enfin, il est attaché supérieur de recherche de l’Institut 
international de développement durable et président du 
conseil consultatif du Programme de choix environne- 
mental 

Karen Morgan 
Présidente, Woodnotth Holdings 

Karen Morgan n’est membre de 
la Table ronde nationale que 
depuis quatre mois, et elle s’em- 
ploie déjà à remanier les taxes environnementales. «Il est 
bon de sentir que l’on apporte quelque chose et de par- 
ticiper à une initiative dans laquelle le gouvernement 
puisse trouver un appui et une source de recommanda- 
tions, dit-elle. Je me réjouis beaucoup de pouvoir apporter 
ma participation sur ce plan.» 

Mme Morgan a derrière elle une solide expérience d’action 
communautaire en Colombie-Britannique et elle participe 
actuellement à la Boundary Bay Airport Commission 
(Delta) et à la Delta Advisory Planning Commission. 
Mme Morgan est directrice de la chambre de commerce de 
Delta et, depuis 1990, elle est présidente de Woodnorth 
Holdings, société d’investissements qui détient des in- 
térêts dans plusieurs industries. 

Harvev Mead , 
Président, Union québécoise pour /a 
conservation de /a nature 

M. Harvey Mead a étudié les 
questions de développement du- 
rable dans une perspective gou- 

vernementale et non gouvernementale (d’abord à titre de 
président fondateur de l’Union québécoise pour la conser- 
vation de lanature, dite UQCN, et de sous-ministre adjoint 
du ministère de l’Environnement du Québec; il allait, en 
1993, revenir à 1’UQCN comme président). Au cours de 
sa carrière impressionnante, il a été également membre de 
la Table ronde du Québec sur l’environnement et l’écono- 
mie, il a donné divers cours universitaires multidiscipli- 
naires, et a collaboré, au Honduras, avec des groupes de 
protection de l’environnement dans le domaine des forêts 
humides tropicales. 

M. Mead fait partie de la Table ronde depuis mai 1994. 
«Les groupes de protection de l’environnement ont rare- 
ment l’occasion de s’asseoir aux côtés de P.D.G., ex- 
plique-t-il. En tant qu’ancien membre de la Table ronde 
du Québec, je sais que les solutions ne se trouvent qu’avec 
le temps, mais il me tarde d’amorcer un mandat fruc- 
tne11x » ---- ._.., 

Robert Page 
Doyen, Faculté de design 

environnemental, 
Université de Calgary 

M. Bob Page, qui est membre de la Table ronde nationale 
depuis deux ans, a été un membre actif du Groupe de 
travail sur la politique étrangère et le développement 
durable. Selon lui, ce Groupe a fait du bon travail. Il pense 
aussi que la Table ronde a un rôle important à jouer dans 
le développement durable au Canada. «Les progrès sont 
encore trop lents, dit-il. La société n’a pas encore parfaite- 
ment saisi la notion de développement durable.)) 

M. Page est professeur et doyen de la Faculté de design 
environnemental à l’université de Calgary. Il enseignait 
auparavant à l’université Trent, à Peterborough (Ontario). 
M. Page, qui a déjà été président du Conseil consultatif 
canadien de l’environnement, est membre du Comité con- 
sultatif sur le commerce extérieur auprès du ministre 
fédéral du Commerce extérieur, membre du Task Force on 
Future Enviromnental Directions du gouvernement de 
l’Alberta, et membre du Board of Canadian Universities 
Consortium, et de 1’Asian Institute of Technology de 
Bangkok (Thaïlande). Il est aussi président de Banff Bow 
Valley Study, organisme qui étudie les incidences environ- 
nementales sur les parcs nationaux des régions monta- 
gneuses. 
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e développement durable, qui tient compte des com- 
plexes besoins environnementaux, économiques et 

sociaux, appelle des décisions intégrées. Plus que jamais, 
on comprend comment les décisions prises aujourd’hui se 
répercuteront sur la qualité de lavie des générations futures. 
Toutefois, les mécanismes de décision traditionnels tendent 
à exclure au lieu d’inclure les divers enjeux et à méconnaître 
la complexité des problèmes inhérents au développement 
durable. 

Le développement durable est devenu une façon de penser 
les relations entre l’activité humaine et l’environnement. De 
même, la décision consensuelle représente un nouveau 
mode de règlement des conflits entre buts concurrents. Elle 
rassemble tous les intervenants autour d’un problème ou 
d’un conflit et leur offre un cadre pour oeuvrer en vue d’une 
solution fondée sur le consensus plutôt que sur le pouvoir 
politique ou économique. 

&onsensus>> s’entend d’un accord général. Or, la décision 
consensuelle est un processus où tous les intéressés 

Barry Stuart 
Juge, Cour territoriale du Yukon 

Lorsque Barry Stuart fut invité 
à être membre de la Table ronde, 
il avait déjà deux ou trois car- 

rières derrière lui : professeur de droit qui a lancé l’un 
des premiers cours de droit de l’environnement au 
Canada, il fut également conseiller en Papouasie 
(Nouvelle-Guinée) où, pendant trois ans, il a contribué 
à l’édification d’appareils administratifs en prévision 
de l’indépendance; il fut aussi l’un des fondateurs de 
l’Association canadienne du droit de l’environnement, 
juge des Tribunaux territoriaux du Yukon et négocia- 
teur en chef pour les revendications territoriales au 
Yukon. 

Nommé membre de la Table ronde nationale en 1989, 
il est aujourd’hui coprésident du Groupe de travail sur 
la prise de décisions par consensus. Le juge Stuart 
explique qu’au départ, il s’attendait à ce que la Table 
ronde ne soit qu’une société de débat, mais il a changé 
d’avis dès la première réunion à laquelle il assista. «Je 
fus tout simplement renversé par le souci que chacun 
manifestait de sortir de l’ornière où tout le monde veut 
toujours avoir raison. La Table ronde nous offre l’oc- 
casion de conjuguer nos efforts dans une perspective 
d’intégration, et le mécanisme de prise de décision par 
consensus a franchi de nombreuses étapes en peu de 
temps.» 

30 

tentent de s’accorder sur les actions à mener pour régler 
ou attaquer des problèmes environnementaux, sociaux et 
économiques. Utilisés 
dans des .situations ap- 
propriées, les processus 
consensuels suscitent 
des solutions créatrices 
et à long terme. La Table 
ronde nationale a pour 
un de ses principes fon- 
damentaux de prendre 
toutes ses décisions par 
consensus. 

La Table ronde nationale 
a créé le Groupe de tra- 
vail sur la prise de décision par consensus pour promou- 
voir le développement durable à travers la prise de décision 
par consensus au Canada et encourager le recours à 
celle-ci pour régler les différends à tous les niveaux. 

Au début de 1992, le Groupe de travail sur la prise de 
décision par consensus, formé de membres de plusieurs 
tables rondes du Canada ainsi que d’éminents spécialistes, 
a tenu une série de réunions pour déterminer son champ 
d’action. II en est arrivé à la conclusion qu’il y avait lieu de 
concevoir un guide sur la décision consensuelle. 

Le Groupe de travail a élaboré le guide en partenariat 
consensuel avec toutes les tables rondes provinciales. 
Toutes les provinces, par l’entremise de leurs tables rondes 
ou représentants gouvernementaux respectifs, ainsi que le 
Conseil canadien des ministres de l’environnement 
(CCME), l’Association canadienne de normalisation et le 
Niagara Institute ont agréé ce document mis au point en 
1993. Leur accord représentait un exploit en soi. Forger un 
consensus pour un avenir durable : Principes directeurs a 
paru en octobre 1993 et, étant déjà distribué en plus de 
20 000 exemplaires, il est salué comme une contribution 
majeure au domaine de la décision consensuelle. 

Le Groupe de travail prépare actuellement un volume 
d’accompagnement du guide, consacré à des études de 
cas, qui devrait paraître en automne. En outre, il élabore une 
trousse destinée à ceux qui exposent des renseignements 
sur la prise de décision par consensus. Ses membres 
espèrent présenter plusieurs exposés à des fonctionnaires 
dans les mois à venir. Lorsqu’il aura achevé ces deux 
projets, le Groupe de travail aura terminé son mandat. Ses 
membres continueront de remplir leur mission à titre per- 
sonnel en contribuant au dialogue sur la décision consen- 
suelle au Canada, en façonnant le processus évolutif et en 
étant faconnés par lui. 

Renseignements : Steve Thompson (613) 9957519. 
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Reg Basken 
Vice-président éxecutif, Syndicat 

canadien des communications, 
de l’énergie et du papier (SCEP) 

Tout au long de sa carrière, Reg 
Basken s’est consacré à défendre les intérêts des tra- 
vailleurs et du mouvement syndical. Au cours de la 
dernière décennie, M. Basken dirigeait le Syndicat des 
travailleurs de l’énergie et de la chimie et, en 1992, 
lorsque cet organisme devint le Syndicat canadien des 
communications, de l’énergie et du papier, il en fut élu 
vice-président exécutif et secrétaire. «Lorsque je suis 
entré à la Table ronde nationale, je voulais rehausser 
l’image des questions d’environnement aux yeux des 
organismes syndicaux, tout en évaluant d’autres ques- 
tions préoccupant le milieu ouvrier», dit-il. 

M. Basken, qui vit à Ottawa, est membre de la Table 
ronde nationale sur l’environnement et l’économie 
depuis 1990. Il y est actuellement coprésident du 
Groupe de travail sur la prise de décision par consen- 
sus, et il est convaincu que nous avançons sur la voie 
du développement durable. «Une compréhension du 
développement durable et des problèmes d’environne- 
ment, qui n’existait pas quand je suis entré à la Table 
ronde, est en train de s’installer.» 

Il est coprésident du Groupe de travail sur la prise de 
décision par consensus de la TRNEE. 

. . 

..<” 

. 

Pst Delbridge a été membre de la 
TRNEE depuis la création de cet organisme en 1988 
jusqu’en 1994. Au cours de cette période, elle fut 
membre du comité qui publia l’ouvrage intitulé La 
prise de décision et le développement durable, ainsi 
que du Comité de politique étrangère et de développe- 
ment durable qui a exercé une action variée, notam- 
ment en conseillant le Premier ministre sur les 
préparatifs du Sommet de la Terre à Rio. 

Elle s’est surtout distinguée en menant la participation 
de la TRNEE dans le Collectif des instruments 
économiques, initiative multilatérale qui réussit à con- 
cevoir des moyens de régler les problèmes de qualité 
de l’air qui tiennent compte du marché. Outre ses 
fonctions de présidente de son propre bureau de ges- 
tion environnementale, elle fut également la première 
présidente du Programme de choix environnemental 
du gouvernement fédéral. 

L’honorable 
Glen Cummings a apporté un appui 
indéfectible au concept de la table ronde à tous les 
niveaux, et ce depuis sa nomination à la Table ronde 
nationale en 1988. Son mandat à la Table ronde 
nationale a beau avoir expiré, il continue, à titre de 
ministre de l’Environnement, à promouvoir la forma- 
tion de tables rondes. En fait, le Manitoba peut se 
targuer de plus de tables rondes locales que toute autre 
province du Canada. «Les Manitobains ont manifesté 
leur engagement envers le développement durable, 
explique le ministre Cummings. Nous sommes ex- 
trêmement heureux qu’autant de tables rondes locales 
échangent des informations sur les moyens de réaliser 
le développement durable.» 

À titre de coprésident du Comité permanent de l’édu- 
cation et des communications, le ministre Cummings 
croyait fermement qu’il fallait habiliter les groupes, en 
particulier les jeunes et les municipalités, à prendre des 
initiatives favorables au développement durable. Le 
ministre Cummings a j oué un rôle déterminant dans la 
création de L’éducation au service de la Terre, pro- 
gramme national d’éducation en matière de dévelop- 
pement durable. 

Le ministre Cummings continue à être membre du 
Groupe de travail sur le renouveau rural de la TRNEE, 
qui étudie des moyens de revitaliser le Canada rural et 
de le développer de manière durable; en outre, il de- 
meure membre du Projet de société, qui rédige un 
projet de stratégie nationale de développement 
durable. 
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rojet de société : Planning for a Sustainable Future est 
un partenariat multi-intervenants d’organisations gou- 

vernementales, autochtones, commerciales et volontaires 
soucieuses de promouvoir la transition du Canada vers un 
avenir durable. Le Projet de société constitue une tribune 
qui rassemble des secteurs et des groupes d’intérêts pour 
former des consensus et des partenariats propres à relier 
leurs activités et contributions vers un but commun. II joue 
un rôle de catalyseur du changement en reconnaissant que 
le développement durable est l’affaire de tous les 
Canadiens. Pour amener le changement, les Canadiens 
doivent comprendre ce que le développement durable 
signifie dans leur vie. en quoi ils auront à modifier leurs 
comportements. ce que les autres font et comment ils 
peuvent apprendre d’autrui. 

Créé en novembre 1992 dans la foulée du Sommet de la 
Terre, le Projet de société a consacré une bonne part de sa 
première année à jeter les bases du lancement de la Stra- 
tégie nationale du développement durable (SNDD). Au 
départ, le Projet de société a consacré ses travaux fonda- 
mentaux à des activités qui se complètent et se renforcent : 
un rapport sur les réactions du Canada à Action 21 et aux 
conventions de Rio, une ébauche de cadre et de processus 
de planification du développement durable et des mesures 
pratiques propres à mettre la SNDD à l’essai et en démons- 
tration. En outre, au cours de la première année, une équipe 
spéciale et un petit secrétariat ont été établis, surtout grâce 
à l’appui des organismes parrains initiaux : le Conseil cana- 
dien des ministres de l’environnement, Environnement Ca- 
nada, l’Institut international du développement durable et la 
Table ronde nationale. 

Après la troisième Assemblée des intervenants nationaux 
(AIN), les intéressés ont demandé à la TRNEE d’assumer 
un rôle gestionnel plus important dans l’étape d’élaboration 
du Projet de société. Par la suite, la TRNEE au complet a 
accepté de faciliter ce processus. 

Depuis lors, le Projet de société s’est concentré sur I’élabo- 
ration de la SNDD. Certes, beaucoup d’autres pays, les 
provinces et les territoires du Canada et de nombreuses 
municipalités et régions canadiennes ont créé des straté- 
gies de développement durable, mais le Projet de société 
est le seul processus national en marche au Canada. 

Le jeudi 3 novembre et le vendredi 4 novembre, des inter- 
venants venus de tous les coins du Canada tiendront la 
quatrième AIN pour examiner les progrès accomplis depuis 
I’AIN précédente qui a eu lieu en décembre 1993 et pour 
baliser le chemin à parcourir dans les mois à venir. L’AIN 
s’intéressera d’abord à Javant-projet,) de la Stratégie na- 
tionale du développement durable (SNDD) que I’Equipe 
spéciale a été chargée d’élaborer lors de la dernière AIN. 

La quatrième AIN offrira aux intetvenants une occasion en 
or pour s’assurer que l’avant-projet de la SNDD traduit les 
craintes et les opinions 
du nombre maximal de 
secteurs de la société 
canadienne. 

Outre qu’ils exami- 
neront la SNDD, les in- 
tervenants présents à 
I’AIN de novembre se 
pencheront sur les en- 
jeux de la diffusion et 
de la mise en oeuvre. 
Les intervenants discu- 
teront des prochaines 
mesures à prendre 
pour s’assurer que le 
plus de Canadiens 
possible passent au 
développement dura- 
ble. À une réunion tenue le 13 septembre à Ottawa, l’Équipe 
spéciale a établi l’ordre du jour de I’AIN et discuté d’une 
nouvelle structure gestionnelle et d’autres activités éven- 
tuelles pour le Projet de société. 

Les membres de l’Équipe spéciale ont récemment participé 
à un atelier destiné à attirer l’attention sur plusieurs instru- 
ments ou stratégies de transition nécessaires pour surmon- 
ter les obstacles au développement durable. L’(<Atelier des 
alchimistes : Changer les obstacles en possibilités= visait 
un triple but : déterminer les principales entraves à la 
durabilité et leurs instruments de transition correspondants; 
examiner les divers processus par lesquels les intervenants 
pourraient passer en mettant en oeuvre des stratégies de 
transition; associer plusieurs nouvelles personnes (et idées) 
au Projet de société. 

Les nouveaux intervenants sont toujours les bienvenus, car 
le processus de Projet de société est ouvert et englobant. 

Renseignements : Sandy Scott (613) 943-0394. 
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Les c 

u’obtient-on en réunissant 14 professionnels à mi- 
carrière d’un peu partout au pays avec des person- 

nalités de l’entreprise et de l’université et des gourous de 
l’environnement qui participent à la Table ronde nationale? 
Tout ce qu’il faut pour un cours résidentiel de formation 
d’une durée de deux semaines sur le développement dura- 
ble, dans le cadre du programme LEAD Canada (Leader- 
ship en matière d’environnement et de développement). 

C’est la première fois qu’un pays industrialisé participe à 
LEAD International, parrainé par le Centre de recherches 
pour le développerrent international du Canada et la 
Rockefeller Foundation des Etats-Unis. L’objet du pro- 
gramme est de réseauter des professionnels en milieu de 
carrière de plusieurs secteurs, aux échelles nationale et 
internationale, en vue de faire avancer le développement 
durable. Parmi les autres pays qui participent à LEAD 
International, il y a le Brésil, la Chine, l’Inde, !e Mexique, le 
Nigeria, l’Indonésie et la Communauté des Etats indépen- 
dants. II s’agit d’un programme intensif de deux ans, qui 
offre une formation résidentielle dans le pays d’origine et 
qui comporte des éléments internationaux en Thai’lande, au 
Zimbabwe et au Costa Rica. 

Chaque année, 15 professionnels à mi-carrière de chaque 
pays sont choisis pour devenir des associés. Les associés 
de LEAD Canada comptent Paul Thoppil, analyste principal 
de la politique au Conseil du Trésor, David McKeown, mé- 
decin en santé publique de la ville de Toronto, Natasha 
Hassan, éditorialiste du Financial Post, et Brian Smith, agent 
des transports publics de Halifax. 

Les associés ont été priés d’établir un document de re- 
cherche sur la question du développement durable avant la 
première session résidentielle. Les sujets des documents 
allaient des stratégies du Plan vert pour les collectivités 
viables jusqu’aux implications d’un pont interprovincial 
Ottawa-Hull pour le développement durable. Les associés 
ont ainsi pu aborder les questions du développement 
durable. 

Une formation de deux semaines leur a été offerte à 
l’Université Carleton, sur le modèle d’un séminaire d’études 
supérieures, pour se familiariser avec la problématique du 
développement durable au Canada. Ils ont eu droit à des 
exposés par des conférenciers invités, à des excursions et 
à des jeux de rôle. Brian Smith a indiqué qu’il se sentait 
privilégié d’avoir participé à cette expérience révélatrice, qui 
lui a permis d’échanger avec les meilleurs spécialistes du 
domaine. Les conférenciers invités avaient été choisis dans 
les réseaux de la Table ronde nationale, et représentaient un 
vaste éventail d’intérêts sectoriels et régionaux. A titre 
d’exemple du milieu d’apprentissage dynamique qui était 
offert, un débat sur l’industrie des pêches au Canada a été 
animé par un pane1 composé d’Elizabeth May, directrice 
exécutive du Sierra Club et membre de la Table ronde 
nationale, de Patrick McGuiness, vice-président du Conseil 

Les associés ont eu droit à des exposés par des conférenciers 
invités, à des excursions et à des jeux de rôle. 

canadien des pêches, et de Don McAllister, spécialiste de 
biologie marine du Musée canadien de la nature. 

En plus des conférenciers invités, un atelier sur les médias 
et le développement durable dirigé par les associés a offert 
l’occasion d’un apprentissage entre pairs. Les associés ont 
aussi profité d’excursions au Centre de recherches pour le 
développement international et à l’usine de pâtes et papiers 
Avenor.Une initiation à Internet leur a permis de sillonner 
l’autoroute électronique et de communiquer avec leurs 
homologues au pays et ailleurs. 

Selon Susan Lett, directrice des finances du Environment 
Council of Alberta, le programme LEAD lui a été profitable, 
parce qu’il lui a donné l’occasion d’établir des contacts et 
de se sensibiliser à l’environnement et au développement. 
en particulier à l’échelon national. 

Un jeu de rôle mettant en scène une table ronde sur les 
pâtes et papiers a initié les associés aux processus multi- 
intervenants. Aux échelles nationale et internationale, la 
simulation d’un différend à propos de pièges à ressort dans 
le contexte du GATT a illustré le lien entre commerce et 
environnement. 

Pour David McKeown, le programme LEAD évoque le mot 
diversité : diversité par la nature internationale du pro- 
gramme, par les idées auxquelles il a été exposé et par les 
participants eux-mêmes, qui en ont fait une expérience 
véritablement unique et profonde. M. McKeown ajoute : 
<<J’ai eu une rare occasion de me soustraire aux pressions 
du travail durant deux semaines pour m’absorber complè- 
tement dans des questions d’importance planétaire.)> 

LEAD Canada est administré par la Table ronde nationale. 

Renseignements : Steven Thompson (613) 995-7519. 
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Président, Phi/ip Utilities 
Management Corporation 

M. Stuart Smith, homme aux 
multiples carrières, a occupé des 
postes de haute direction dans le 

domaine de la médecine, de la politique scientifique et de 
l’industrie de l’environnement. En 1994, il fut nommé 
président de Philip Utilities Management Corp. et vice- 
président directeur de Philip Environmental Inc., la plus 
grosse entreprise canadienne de recyclage industriel. Il est 
toujours président de RockCliffe Research and Technol- 
ogy Inc., société qu’il a fondée en 1987 en vue de tirer des 
bénéfices commerciaux de la recherche scientifique ca- 
nadienne. 

Dans le cadre de sa carrière politique, il a été chef de 
l’opposition et il fut celui qui proposa la première Charte 
des droits environnementaux en Ontario. Ancien président 
du Conseil des Sciences du Canada, M. Smith s’est vu 
décerner plusieurs prix pour les services qu’il a rendus à 
l’État : Association canadienne de technologie de pointe, 
Mount Allison University, Connestoga College, Ryerson 
Polytechnical Institute, gouvernement français. 

En tant que membre de la TRNEE, il cherche notamment 
«l’occasion d’influencer les politiques concernant les in- 
dustries environnementales et d’instaurer un meilleur 
système de réglementation qui soit acceptable tant pour 
les écologistes que pour le secteur industriel». 

ori ikxns 
Avocate, Harper Grey Easton 

Lori Williams est convaincue que 
«la Table ronde peut être un 
véhicule aussi important qu’effi- 
cace pour éduquer le gouvernement et le grand public, à 
condition toutefois que le message que nous émettons soit 
compréhensible. J’espère que la TRNEE me donnera l’oc- 
casion d’observer un réel changement.» En tant qu’avo- 
cate chez Harper Grey Easton à Vancouver, spécialisée 
dans le domaine des litiges concernant les dommages 
corporels, du droit du travail et de la négligence profes- 
sionnelle, Me Williams est habituée à voir les choses 
bouger. 

Lori Williams, avocate en exercice, est présidente sortante 
de la Northwest Wildlife Preservation Society, et membre 
actif des sections de l’assurance, des litiges civils et de 
l’environnement à la division de la Colombie-Britannique 
de l’Association du Barreau canadien. Elle est également 
chercheur bénévole pour le Westcoast Women’s Legal 
Education and Action Fund. 
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aurice Strong 
Président, Ontario Hydro 

Au cours de sa remarquable car- 
rière, l’honorable Maurice Strona 
s’est distingué comme l’un des 
plus fervents ambassadeurs du développement durable. Il 
a été secrétaire général de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement (le Som- 
met de la Terre) en 1992 et secrétaire général adjoint des 
Nations Unies. M. Strong est toujours conseiller aux 
Nations Unies, président du Conseil de la terre, président 
du World Resources Institute et membre du conseil 
d’administration de plusieurs autres organismes de 
service public. 

À titre de président d’Ontario Hydre, M. Strong dirige le 
plus grand service public d’Amérique du Nord en y ap- 
pliquant une stratégie ambitieuse de développement du- 
rable. «Nousvoulonsfaired’OntarioHydrounleadermondial 
en efficacité énergétique et en développement durable.» 

M. Strong a été nommé membre de la TRNEE en mai 
1994. «J’espère que la période qui s’annonce sera mar- 
quée par une interaction plus étroite entre la Table ronde, 
l’élaboration de politiques gouvernementales et la réac- 
tion du public», dit-il. 

Arthur Hanson 
Président-directeur général, Institut 

international du développement 
durable (//DD) 

Quand on connaît l’engagement 
de M. Hanson dans la planification du développement 
durable à I’IIDD, à Winnipeg, il ne faut guère s’étonner 
qu’il ait été nommé à la Table ronde nationale en mai 1994. 
M. Hanson a déclaré : «La Table ronde nationale est 
l’organisme premier au Canada qui est chargé de con- 
seiller le Premier ministre en matière de développement 
durable. Je suis honoré d’en faire partie. Mais je crois qu’il 
est important que chacun de nous puisse interpréter la 
question d’une manière qui aboutisse à des résultats con- 
crets.» 

Au cours des deux dernières décennies, M. Hanson a lancé 
plusieurs programmes importants en environnement et en 
développement, en particulier en Asie du Sud-Est et en 
Amérique du Nord. Il est membre du conseil d’admini- 
stration de Global Tomorrow Coalition, organisme établi 
aux États-Unis, du Conseil chinois de coopération inter- 
nationale en environnement et en développement, et con- 
seiller pour le Prix de l’environnement de Volvo. De plus, 
il siège à de nombreux comités de développement et 
d’environnement canadiens et internatïonaux. 
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r tables rondes 
L’Ontario participe à un 
Bulletin collectif 

Pour sensibiliser davantage le milieu 
municipal au développement durable, 
la Table ronde de l’Ontario sur I’envi- 
ronnement et l’économie publie un 
bulletin collectif en collaboration avec 
Collectivités en santé. Green Commu- 
nities, Ontario Community Develop- 
ment Alliance et Environnement 
Canada. Ce bulletin présentera 
chacun de ces organismes et mettra 
en vedette l’ensemble impressionnant 
d’initiatives auxquelles ont abouti 
leurs travaux. Ce bulletin sera aussi 
l’occasion, pour la TROEE, de tenir 
ses lecteurs au courant de ses ac- 
tivités et de son orientation. 

La TROEE prépare une pochette à 
l’intention des municipalités, dans 
laquelle elle leur présentera de 
manière pratique Ie concept du 
développement durable et l’animation 
des municipalités, sans oublier les 
questions de santé, d’environnement, 
d’économie et les préoccupations so- 
ciales. Cette pochette comprendra 
également l’ouvrage de Nigel 
Richardson, Achieving Susfainable 
Communifies, une revue des publica- 
tions par Marc Roseland, les principes 
du développement durable, un guide 
pratique expliquant comment consti- 
tuer une société et inscrire un orga- 
nisme de charité, et le Sustainability 
Map Inventory de la TROEE. 

Le Centre d’emploi du Canada pour 
étudiants vient de décerner à la Table 
ronde de l’Ontario son Prix d’excel- 
lence pour sa participation exception- 
nelle à son programme d’emplois 
d’été. Deux étudiants ont travaillé à la 
TROEE cet été. Renseignements : 
Ron Neilson. Tél. : 416-327-2032. 

Le Manitoba prépare une 
Loi du développement 
durable 

En août dernier, la Table ronde du 
Manitoba a tenu sa 20e réunion à 
Boisevane (Manitoba). Le premier 
ministre Gary Filmon, qui en est tou- 
jours le président enthousiaste, de- 
meure le porte-parole éloquent du 

développement durable au Manitoba. 
L’une des grandes priorités de cette 
Table ronde est la rédaction d’une Loi 
du développement durable pour la 
Province. Cette loi ferait du dévelop- 
pement durable la pierre angulaire de 
l’élaboration des politiques de tous les 
ministères et garantirait que tous les 
programmes et décisions soient 
évalués dans une perspective de 
développement durable avant d’être 
approuvés. La rédaction de cette Loi 
en est encore à ses balbutiements, 
mais, selon le directeur général, Bob 
Sopuck, ce projet avance bien. Un 
document d’étude a été distribué à 
des fins de consultation du public. La 
Table ronde espère que la version 
préliminaire de cette loi sera prête d’ici 
la fin de l’année. 

Non seulement le président de IaTable 
ronde, Gary Filmon, pousse-t-il la 
cause du développement durable 
dans sa province, mais il fut aussi le 
seul Canadien invité à prendre la pa- 
role au Great Plains Forum qui a eu 
lieu à Minneapolis au début d’octobre. 
Ce forum s’inscrivait dans le cadre de 
la Sustainable America Initiative de la 
Global Tomorrow Coalition.Ren- 
seignements : Bob Sopuck. Tél. : 
204-945-I 124. 

Les Tables rondes 
régionales échangent de 
précieuses leçons 

En mai dernier, la Table ronde de la 
Colombie-Britannique a rassemblé 
les dirigeants de certaines tables ron- 
des régionales de cette Province pour 
échanger des leçons précieuses et 
pour faire le point sur les progrès ac- 
complis par le Canadaen planification 
du développement durable à l’échelle 
locale. Les opinions et expériences 
présentées lors de cette réunion ont 
fait l’objet d’un rapport intitulé Les fa- 
bles rondes locales : comment donner 
toute la mesure. Ce rapport a été pu- 
blié en collaboration avec l’ancienne 
Table ronde de la Colombie-Britan- 
nique, la Commission sur les ressour- 
ces et l’environnement, le Fraser 
Basin Management Program et la Ta- 
ble ronde nationale. Ce rapport est 

disponible sur demande auprès de la 
Table ronde nationale (en anglais et en 
français), 

La Nouvelle-Écosse publie 
son rapport de 
consultation du public 

Le comité de consultation du public 
de la Table ronde de la Nouvelle- 
Écosse sur l’environnement et 
l’économie a achevé son rapport sur 
le document d’étude de la Loi de I’en- 
vironnement de la Nouvelle-Écosse 
qu’elle a présenté au ministre de I’En- 
vironnement de cette Province. Le 
Comité a tenu huit réunions publiques 
dans l’ensemble de la Province, de 
janvier à mai 1994. En avril dernier, il 
présenta, dans le cadre d’un atelier, 
six points majeurs de la version 
préliminaire de cette Loi : pouvoir dis- 
crétionnaire du ministre, entrée en 
vigueur, délégation de pouvoirs, re- 
sponsabilité, évaluation environne- 
mentale et ressources en eau. 

Les éléments clés de ce rapport com- 
prennent : 1) la définition des cours 
d’eau et la reconnaissance officielle 
des groupes consultatifs sur les bas- 
sins hydrographiques; 2) la facilité 
d’accès au registre public; 3) le re- 
cours à l’opinion publique dans 
l’élaboration des mesures et règle- 
ments; 4) l’ajout de dispositions dans 
la Loi prévoyant des études visant à 
définir le bassin hydrographique et 
l’inventaire, à déterminer l’état des 
ressources en eaux souterraines ou 
superficielles de la Province, et à clas- 
sifier les ressources en eau selon leur 
vulnérabilité et leur valeur. 

Le ministère de l’Environnement étu- 
die actuellement ce rapport et les 
préoccupations qui y sont exposées. 
II compte produire cet automne une 
réponse détaillée aux questions 
soulevées. Le projet de loi de I’envi- 
ronnement est censé être déposé lors 
de la session parlementaire 
d’automne. Pour obtenir un exem- 
plaire du rapport, composez le 
numéro suivant : I-800-424-4835. 
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rés ontarien s 
en8 et 

B’énergie 

Les 15 et 16 novembre prochains, le 
ministère de l’Environnement et de 
I’Énergie de l’Ontario présidera le 
Congrès ontarien sur l’environnement 
et l’énergie (EECO 94). Dans le cadre 
de cette conférence, le forum sur le 
partenariat rassemblera de 40 à 50 
expositions présentant les dernières 
innovations d’entreprises. d’associa- 
tions industrielles, d’organismes de 
recherche et de développement, de 
programmes de soutien public et d’in- 
stitutions financières. Renseigne- 
ments : (416) 323-4649. 

G EXlml94 

Environnement Canada présidera la 
conférence Connexion 94 les ler et 2 
décembre prochains à l’hôtel Château 
Laurier. à Ottawa. Les conférenciers 
d’honneur, dont la vice-première mi- 
nistre et ministre de YEnvironnement, 
Sheila Copps! livreront leur vision du 
programme environnemental. Le 
Dîner de remise des Prix de I’excel- 
lente environnementale aura lieu le 
soir du Ier décembre. Renseigne- 
ments : (613)224-2539. 

Pousser dans un 
environnement sain 

Ce congrès aura lieu à Toronto du 11 
au 13 novembre 1994. II a pour but 
d’établir des liens de partenariat no- 
tamment entre les élèves, les admi- 
nistrateurs d’écoles et les dirigeants 
de la collectivité, pour mettre en œu- 
vre des plans d’action visant à la santé 
et au développement durable des mi- 
lieux écolier, familial et communau- 
taire. Renseignements : Hélène 
Cameron, Association canadienne 
pour la santé dans les milieux sco- 
laires, tél. : (604)635-7664. 

posium sur i’océan 
dèle de la vallée de 

Shediac 

Du 8 au 10 novembre 1994, un sym- 
posium aura lieu à Moncton (Nou- 
veau-Brunswick), où l’on débattra du 
projet d’océan modèle de la vallée de 
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Shediac. II s’agit d’une expérience de 
gestion intégrée des ressources ma- 
rines qui vise à préserver les ressour- 
ces marines tout en maximisant les 
avantages socio-économiques, et à 
offrir un modèle de gestion des res- 
sources marines pour l’ensemble du 
Canada. 

Ce symposium rassemblera des inter- 
venants et des particuliers qui ont 
mené des recherches à grande 
échelle en gestion des ressources 
marines. Renseignements : Louis 
Lapierre, président du développe- 
ment durable, Université de Moncton 
(506-858-4498), 

La communication de 
I’information 
environnementale 

Les Ier et 2 décembre prochains, le 
groupe d’étude GCIE (Gestion, comp- 
tabilité et information environnemen- 
tale) de l’Institut canadien des 
comptables agréés organise à Van- 
couver une conférence de deux jours 
sur le thème suivant : La communica- 
tion de l’information environnemen- 
tale : /a vision des entreprises. On y 
traitera entre autres des avantages et 
des risques des rapports sur I’environ- 
nement, du recours aux systèmes de 

gestion environnementale et de 
l’évaluation des risques. On y présen- 
tera aussi des directives et des exem- 
ples de ces rapports. Inscriptions et 
renseignements : (604)623-3770. 

Vers e~~~~erne~t 
dura r le tourisme 

La reine Noor de Jordanie était la 
présidente d’honneur du Deuxième 
Congrès Mondial de l’Institut interna- 
tional pour la paix par le tourisme 
(IIPT) qui s’est déroulé à Montréal du 
12 au 16 septembre. Cet événement 
fut marqué par la présence de 15 con- 
férenciers d’honneur, et plus de 70 
pays y exposèrent leur vision du po- 
tentiel que détient le tourisme, cette 
<<industrie pour la paix mondiale>>. Le 
D’ Pierre Marc Johnson, vice-prési- 
dent de la TRNEE, était maître des 
cérémonies d’ouverture. Plus de 200 
cas de réussite ayant trait au tourisme 
dans le monde entier furent exposés 
à cette occasion. En outre, la présen- 
tation du Code d’éthique et directives 
générales sur le développement tou- 
ristique durabie, élaboré par I’IIPT 
sous l’impulsion de la TRNEE, fut l’un 
des hauts lieux de cet événement. 
Renseignements : IIPT tél. : (514) 281. 
1822; fax : 514-848-l 099. 

Le développement durable des villes canadiennes : études 
de cas Ray Tomalty et David Pell 
Il s’agit d’une publication du Programme canadien des changements à 
l’échelle du globe, qui relève de la Société royale du Canada, en collaboration 
avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement. Cet ouvrage 
présente 300 initiatives de développement durable des centres urbains qui sont 
actuellement menées au Canada. II comprend une description sommaire et 
une liste d’adresses. Disponible sur demande auprès du Programme canadien 
des changements à l’échelle du globe (613-991-5639). 

Environmental Accounting for the Sustainable 
Development Corporation, Strategy and Techniques 
Daniel Blake Rubenstein Les entreprises doivent décider des sommes à 
investir dans le capital naturel dont dépend leur survie économique. Comment 
prévoient-elles le coût de ces investissements dans le climat d’incertitude que 
nous connaissons sur les plans scientifique et législatif? Ce livre présente une 
carte routière tout à fait originale, s’inspirant d’une étude de cas d’une 
entreprise forestière canadienne. Quiconque s’intéresse à l’élaboration d’une 
stratégie environnementale à long terme trouvera cet ouvrage utile : dirigeants 
d’entreprises, comptables, vérificateurs internes, universitaires, étudiants et 
environnementalistes. Publication de Greenwood Publishing Group, Westport, 
CT Tél. : l-800-474-4329. À paraître en octobre 1994, au prix de 55 $. 
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Lester Lafond, 
membre fondateur de la Table 
ronde nationale, a apporté aux 
débats de la Table ronde une pers- 
pective autochtone tout à fait 
originale. 11 a joué un rôle de 
chef de file dans l’élaboration 
d’un Code d’éthique national et 
directives générales SUY le 
développement touristique duva- 
ble à titre de coprésident du Dia- 
logue sur le tourisme de la Table 
ronde nationale. Le Dialogue sur 
le tourisme a rassemblé plus de 
25 intervenants dans le secteur, 
notamment tous les ministères du 
tourisme des provinces et terri- 
toires, plusieurs tables rondes 
provinciales, ainsi que diverses 
associations de l’industrie du 
tourisme. 

Le Canada est le seul pays qui ait 
élaboré un Code national de tou- 
risme. Ce Code a été publié par la 
TRNEE en collaboration avec 
l’Association de l’industrie tou- 
ristique du Canada. 

Ancien négociateur des droits 
fonciers, M. Lafond est toujours 
président de Lafond Entreprises 
Limited à Saskatoon (Saskatche- 
wan), outre sa participation dans 
plusieurs entreprises à titre de 
membre du conseil d’administra- 
tion. Il a quitté la Table ronde en 
1993. 

avid Morton est 
entré à la Table ronde nationale 
en juin 1991 à titre de président- 
directeur général d’Alcan Alumi- 
num. Membre du Groupe de 
travail sur le commerce et la 
durabilité (devenu le Groupe de 
travail sur la politique étrangère 
et le developpement durable), M. 
Morton a bien représenté son sec- 
teur, en apportant au Groupe de 
travail une précieuse collabora- 
tion dans sa formulation de re- 
commandations au govemement. 
Le mandat de M. Morton au sein 
de la Table ronde expirait en mai 
1994. 

. “.. 

PROGRÈS suite p. 14 

rent sont extrêmement polluées. Les 
plus graves problèmes de qualité de 
l’eau au Canada ne sont pas dus aux 
substances qui y sont naturellement 
présentes, mais plutôt aux composés 
synthétiques produits par les êtres hu- 
mains. 

Depuis la signature, en 1972, de I’Ac- 
tord relatif à la qualité de l’eau dans 
les Grands Lacs, les déversements de 
contaminants dans les Grands Lacs 
ont diminué, la qualité de l’eau s’est 
sensiblement améliorée, et certains 
peuplements biologiques ont retrouvé 
leur viabilité, selon la Commission 
mixte internationale. Certaines amé- 
liorations ont également été appor- 
tées sur le plan de la réduction des 
émissions toxiques. Par exemple, 
Dow Chemical a réduit ses déverse- 
ments quotidiens dans la rivière Saint- 
Clair de 90 pour 100 à Sarnia. 

Malgré les progrès réalisés dans I’as- 
sainissement municipal et industriel 
depuis 20 ans, I’écosystème des 
Grands Lacs et les formes de vie qui 
en dépendent, notamment la vie hu- 
maine, se maintiennent 4 des taux 
de risques inacceptables de par la 
présence de substances toxiques 
persistantes qui menacent la santé de 
la population et l’avenir de I’écosys- 
tème>>, selon un rapport récent de la 
Commission mixte internationale. 

Nous sommes encore loin de I’élimi- 
nation des déversements toxiques, 
selon les experts. Et nous ne com- 
mençons qu’à comprendre les effets 
à long terme, sur les êtres humains et 
les autres espèces, du contact avec 
les produits toxiques, même à faible 
dose, explique Runnalls. Pendant ce 
temps, les bélugas sont contaminés 
par les produits toxiques à un point tel 
que, quand ils meurent, il faut les trai- 
ter comme des déchets toxiques. 

Collclusion : Que nous 

faudra-t-il? 
Finalement, la réponse à la question 
Faisons-nous des progrès? est une 
question de perspective. On peut a- 
dopter une attitude optimiste et dire 
que l’assise du changement est déjà 
en place. Nous avons observé une 
prise de conscience spectaculaire et 
un essor fort encourageant d’activités 
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et de planification en développement 
durable dans l’ensemble du pays. On 
peut aussi adopter une attitude pessi- 
miste et dire que nos habitudes sont 
toujours contraires au développement 
durable et qu’il est presque trop tard. 

La cadence du progrès est-elle assez 
rapide pour surmonter la dégrada- 
tion? Probablement pas, selon la plu- 
part des experts. =Notre réaction est 
encore beaucoup trop timide et beau- 
coup trop lente>>, affirme Strong. 
Comme l’explique l’auteur Paul Haw- 
ken dans The Ecology of Commerce, 
<si l’épuisement de nos ressources 
mondiales se poursuit à un rythme 
exponentiel, alors que l’industrie 
connaît une croissance arithmétique, 
ce sera un cas de “trop peu, trop tard”,). 

Les experts conviennent que le Cana- 
da doit évoluer rapidement s’il veut 
assister à un nouveau départ promet- 
teur par la voie d’un changement plus 
radical dans nos institutions, dans nos 
signaux de marché, dans nos méca- 
nismes de fixation des prix, dans nos 
politiques, nos règlements et nos inci- 
tations économiques. (~Nous avons a- 
vancé à petits pas), dit Hanson. 
<<Maintenant, il nous faut faire un grand 
bond en avant.>> 

II est indiscutable que les prochaines 
étapes seront beaucoup plus ardues. 
(~Nous devons maintenant aller au 
cœur du problème>>, selon Dale. 

Que nous faudra-t-il? Du leadership, 
des exemples positifs, et une poussée 
concertée du grand public qui nous 
donnera l’élan voulu, disent les experts. 

<<Les individus sont de plus en plus 
conscients du besoin d’appliquer des 
principes de protection de I’environ- 
nement et de développement durable 
à leur vie personnelle=, explique 
Strong. Mais ils ont besoin d’exem- 
ples positifs et de leadership. «Il n’est 
pas facile d’institutionnaliser le type 
de changement culturel qu’exige le 
développement durable sans un lea- 
dership solide et encourageant ve- 
nant d’en haut>>, dit le Canadien qui a 
fait montre de leadership aux diri- 
geants du monde à Rio. 

Kelly Hawke Baxter est directrice des communi- 
cations à laTable ronde nationale sur I’environne- 
ment et l’économie, et rédactrice de la Revue de 
/a TRN. 
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a TRNEE est l’instigatrice du développement durable 
dans tous les secteurs et régions du Canada. Elle 
mplit sa mission notamment par la voie d’un vaste 

programme de publications. La Table ronde nationale a 
produit plus de 50 publications s’adressant à divers sec- 
teurs et abordant le développement durable sous des an- 
gles très variés. 

Au cours des huit derniers mois, la Table ronde nationale a 
expédié plus de 12 000 publications, simplement pour 
répondre aux demandes d’information qu’elle avait reçues. 
Nous sommes en train de faire un sondage auprès de nos 
lecteurs pour voir si nous pouvons vous satisfaire davan- 
tage encore. Prenez quelques minutes pour remplir le ques- 
tionnaire joint au présent numéro de la Revue. 

ks 

La réaction positive qu’a suscitée notre Revue du printemps 
dernier indique clairement que les collectivités réclament à 
grands cris de l’information sur d’autres initiatives de déve- 
loppement durable et cherchent à ce que leurs efforts soient 
encouragés. La TRNEE contribue à diffuser le message : 
Nous avons édité un manuel sur les tables rondes locales 
en collaboration avec la Table ronde de la Colombie-Britan- 
nique, la Commission on Resources and Environment et le 
programme de gestion du bassin du Fraser, intitulé Les 
fables rondes locales: comment donner foute /a mesure. Sur 
la côte est, nous collaborons avec le Rural and Small Town 
Program de Mount Allison University pour aider cet orga- 
nisme à produire une série de brochures sur les moyens de 
parvenir au développement durable des municipalités. 
Nous avons également réimprimé la version anglaise de 
l’ouvrage de Mark Roseland, Le développement durable 
des centres urbains. 

La TRNEE s’est lancée avec audace sur l’autoroute de 
l’information en organisant une <<conférence électronique>> 
sur WEB (nrteesusdev), et en se dotant d’une adresse de 
courrier électronique sur Internet et sur WEB. Dans six mois, 
toutes nos publications seront offertes par courrier électro- 
nique. 

araTtr 
Le Groupe de travail sur la production des rapports sur le 
développement durable publiera cet automne un livre qui 
constituera une synthèse des recommandations de la 
TRNEE au Premier ministre, et qui présentera également les 
conclusions d’un colloque organisé l’an dernier. Cet au- 
tomne, la TRNEE publiera également un livre sur les études 

de cas se rapportant à la prise de décision par consensus, 
ouvrage qui accompagnera les Principes directeurs. 

La TRNEE prépare aussi, en collaboration avec l’université 
de Calgary, l’Association canadienne du personnel admi- 
nistratif universitaire, et la chaîne d’hôtels Marriott, un livre 
sur les vérifications environnementales et la gestion envi- 
ronnementale des établissements d’enseignement supé- 
rieur, qui s’inspire des études de cas ayant trait aux 
initiatives menées avec succès. 

lications récentes 

Les tables rondes locales : comment donner 
toute la mesure 
Publication de la Table ronde de la Colombie-Britannique 
sur l’environnement et l’économie, en collaboration avec 
la Commission on Resources and the Environment, le 
Fraser Basin Management Board et la Table ronde 
nationale. Un guide pratique sur la formation de tables 
rondes locales, à partir d’exemples concrets de la 
Colombie-Britannique. Document utile pour toutes les 
municipalités du pays. 

Forger un consensus pour un avenir viable : 
Principes directeurs 
Initiative collective des Tables rondes canadiennes. 
Exposé détaillé des dix principes sur lesquels s’appuie la 
prise de décision par consensus. Cette publication a été 
diffusée à plus de 18 000 exemplaires. 

Vers les rapports sur le développement 
durable du Canada : Rapport au Premier 
Ministre 
Rapport du Groupe de travail sur la production des 
rapports. Contient les dix recommandations formulées au 
gouvernement pour la création des systèmes 
d’information nécessaires à l’évaluation de nos progrès 
sur la voie du développement durable. 

Table ronde sur le développement durable des 
forêts : Rapport final 
Document d’entente qui présente les 26 principes de 
gestion viable des forêts canadiennes et les plans 
d’action des intervenants. 

Faire avancer le développement durable au 
Sommet des Amériques : vol. 1 
Rapport d’un atelier qui a eu lieu à Washington en juillet 
1994. 

Document de travail no 25 Sustainable Development as 
a Focus for Canada’s Foreign Policy. Document de 
recherche rédigé pour le Groupe de travail sur la 
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politique étrangère et le développement durable sur 

lequel se basera la présentation de la TRNEE à la réunion 
d’étude de politique étrangère. 

Série sur le développement 
durabie 

Le développement durable : Guide à l’usage 
des gestionnaires 
Cet ouvrage est un outil précieux pour les gestionnaires 
et leurs organismes qui cherchent à évaluer et à 
améliorer leur rendement économique et 
environnemental. 

Le Guide national de réduction des déchets 
Ce guide analyse les différentes options de réduction des 
déchets solides à l’échelle municipale et présente des 
cas de réussite dans la réduction des déchets. 

Propos sur la prise de décision et le 
développement durable 
Ce livre explique comment intégrer le développement 
durable dans les processus décisionnels des institutions 
canadiennes. 

Le développement durable des centres 
urbains 
Ouvrage de référence pour les élus, le personnel des 
autorités municipales et les particuliers qui cherchent à 
appliquer la notion de développement durable dans leur 
ville. Présente des études de cas et des contacts utiles. 
Déjà distribué à plus de 10 000 exemplaires. 

Commerce, environnement et compétitivité 
Série d’articles signés par les grands intervenants 
d’envergure nationale et internationale qui définissent les 
liens entre I’environnvment et le commerce. 

Guide vert : Manuel du développement 
durable pour les collèges canadiens 
Présente une série d’études de cas tirées de l’expérience 
des établissements membres de l’Association des 
collèges communautaires du Canada (ACCC) qui ont 
cherché à écologiser leur campus. 

Comment parvenir au développement durable 
(Guide pour les syndicats et les travailleurs) 
Manuel destiné aux comités syndicaux sur 
l’environnement et aux comités mixtes 
syndicaux-patronaux sur l’environnement. Cet ouvrage 

relate l’expérience des syndicats nationaux sur le plan du 
développement durable à l’échelle locale, régionale et 
nationale. 

Reportages sur l’environnement : Guide à 
l’intention des journalistes du secteur de 
l’environnement 
Cet ouvrage de référence sera utile aux journalistes 
spécialisés dans le comaine de l’environnement. II 
contient entre autres une liste d’adresses. 

Documents de travail 
#l. Développement durable et prospérité : 
Recommandations au Premier ministre. Introduction 
sur le développement durable et la compétitivité, signée 
par Ronald Doering et David Runnalls. Présente une 
série de 14 recommandations et conclusions sur la 
prospérité et le développement durable. 

#2. The Financial Services Industry and Sustainable 
Development: Managing Change, Information and 
Risk, de Anthony Cassils. Traite de l’importance du 
développement pour le secteur des services financiers 
au Canada. 

#3. Lender Liability for Contaminated Sites: Issues 
for Lenders and Investors, Ernst & Young. Ce 
document traite des problèmes auxquels se heurtent les 
prêteurs ou investisseurs qui détiennent des intérêts dans 
des terrains contaminés, étudie quels terrains devraient 
être assainis, quelles normes devraient s’appliquer et qui 
devrait payer les frais de l’assainissement. 

#4. Market Correction: Economie Incentives for 
Sustainable Development, Mike Kelly. Ce document est 
une bonne introduction aux instruments de marché et 
présente des arguments pour et contre leur mise en 
œuvre au Canada. 

#5. Environmental Regulations and the Pulp and 
Paper Industry: An Examination of the Porter Strategy, 
Ronald Doering, François Bregha, Don Roberts, Steve 
Thompson et Dave Wilson. Ce document vérifie 
l’hypothèse de Michael Porter selon laquelle le 
renforcement de la réglementation environnementale 
accroît la concurrentialité. 

#6. Environmentally Perverse Government Incentives, 
Philippe Clément. L’auteur soutient que les incitations 
gouvernementales (subventions, allégement fiscal) 
peuvent aussi bien être favorables que néfastes à 
l’environnement. II applique des mesures 
d’encouragement ou de dissuasion au secteur agricole à 
titre d’exemple. 

#7. Environmental Impact Assessment and 
Competitive?ess, Nancy Morgan, Martin Palleson et A.R. 
Thompson. Evalue comment l’évaluation des incidences 
environnementales touche la concurrentialité du Canada 
et formule des recommandations précises sur la manière 
de restreindre la complexité, la prolifération et le 
chevauchement des mesures. 

4% Emerging 7iends and Issues in Canada’s 
Environmental Industry, Anne Fouillard. Définit le 
secteur de l’industrie environnementale, analyse l’aide 
financière apportée par I’Etat à la recherche et au 
développement dans ce domaine, et formule des 
recommandations visant à améliorer le rendement global 
de ce secteur. 

#10. Commerce, compétitivité et environnement, 
David Runnalls et Murray Smith. Rapport commandé par 
le Conseil canadien des ministres de l’environnement 
(CCME). Analyse les normes environnementales et 
l’avantage concurrentiel, les répercussions des mesures 
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de protection de l’environnement sur le commerce et les 
conséquences des accords commerciaux sur 
l’environnement. 

#If. Sustainability and Prosperity: The Role of 
Infrastructure, Dar-y Fields et Jack Ruitenbeek. Définit 
les aspects essentiels de la planification de 
l’infrastructure matérielle et informationnelle pour une 
société jouissant d’une prospérité économique et d’un 
degré satisfaisant de développement durable. 

#72. Measuring Sustainable Development: Energy 
Production and Use in Canada, Western Environmental 
Trends Inc. Rapport sommaire d’un atelier. Présente une 
série d’indicateurs nationaux qui servent à mesurer les 
étapes franchies par le Canada sur le plan de la 
production et de la consommation viables de l’énergie. 

#13. Revue des stimulants : Introduction aux 
stimulants et aux instruments économiques pour le 
développement viable, J. Anthony Cassils Offre un 
aperçu général d’un éventail d’instruments économiques 
et définit des occasions précises de s’en servir au 
Canada. 

#14. Canadian Round Tables on the Environment and 
the Economy: Their History, Form and Function, 
Ronald Doering. Présente la genèse du mouvement des 
tables rondes au Canada. offre des exemples de leur 
fonctionnement. 

#15. Reporting on Sustainable Development in 
Support of National Decision-Makers, François Bregha, 
John Moffet et Vic Nishi. Compare, d’une part, 
l’information sur la santé et sur les questions 
économiques, sociales et environnementales dont 
disposent les autorités gouvernementales pour prendre 
des décisions et, d’autre part, l’idéal nécessaire pour 
mesurer le progrès vers des formes plus durables de 
développement. 

#16. Reporting on Sustainable Development: The 
Municipal and Household Level, Trevor Hancock. 
Analyse la nécessité pour les municipalités et les foyers 
d’évaluer leurs activités et l’impact qu’elles ont sur le 
développement durable. 

#17. Corporate Sustainable Development Reporting 
in Canada, David Nitkin et David Powell. Analyse la 
situation des rapports sur le développement durable 
dans les sociétés, entreprises privées et associations 
canadiennes. 

#78. Aperçu national sur la planification stratégique 
du développement durable dans les provinces et les 
territoires du Canada, Philippe Clément. Résume 
comment les provinces et territoires canadiens relèvent le 
défi du développement durable, notamment les 
stratégies et les mesures auxquels ils ont recours. 

#19. Politiques agricoles et commerciales du Ca- 
nada : Répercussions sur le renouveau rural et la 
biodiversité, Robert Sopuck. L’auteur soutient que la 
réorientation de certains programmes d’aide à 
l’agriculture vers des secteurs qui n’aillent pas à 
l’encontre du but recherché pourrait améliorer la vie 
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rurale et être pour elle source de soutien. Recommande 
la réorientation de subventions vers des services 
écologiques. 

#20. Sustainable Development: Assessing the Law of 
Unfair Trade and North American Disputes, Sarah 
Richardson. Examen des conflits entourant les 
subventions du chapitre XIX selon les termes de l’Accord 
de libre-échange entre le Canada et les Etats-Unis, et 
leurs répercussions sur l’environnement. (A PARAITRE) 

#21. Renouvellement du cadre d’imputabilité du 
gouvernement dans le développement viable : Rôle 
possible d’un Commissaire ou Vérificateur à 
/‘Environnement, François Bregha et Philippe Clément. 
Présente quatre options pour le mandat d’un nouvel 
agent des affaires parlementaires. 

#22. Media, Fish and Sustainability: A Paper on 
Sustainable Development and the Canadian News 
Media, Michael Keating. Examine comment la 
disparition de la morue du Nord a été traitée par les 
médias, et comment elle aurait pu être traitée si les 
journalistes l’avaient présentée dans la perspective du 
développement durable. 

#23. Méthodes de coupe du bois dans les forêts 
canadiennes : Document de discussion édité sous la 
direction de Steve Thompson. Sommaire des débats sur 
les méthodes de coupe du bois menés par la Table 
ronde sur les forêts. 

#24. Municipal Reporting on Sustainable 
Development: A Status Review, Douglas Burch. 
Présente une image sur le vif des rapports de 
développement durable dans le cadre municipal et 
communautaire, et offre une analyse pénétrante de son 
évolution. 

#25. Sustainable Development as a Focus for 
Canada’s Foreign Policy, John Kit-ton. Document de 
recherche préparé pour le Groupe de travail sur la 
politique étrangère dont s’inspirera une présentation de 
la TRNEE à une réunion d’étude de la politique étrangère 

#26. Sustainable Development and Academic 
Institutions: Issues in Interdisciplinary Learning. 
Sommaire des débats issus de deux ateliers 
unrversitaires destinés aux instituts de recherche en 
développement durable et aux programmes 
d’enseignement du Canada. 

Ce n’est pas un cadeau : Les terres 
écosensibles et la fiscalité 
Publication du Conseil nord-américain de conservation 
des terres humides (Canada). Étudie comment les 
systèmes fiscaux canadiens peuvent dissuader les 
contribuables de réserver des terres ayant une 
importance écologique à des fins de protection de la 
nature. 
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Code d’éthique et directives générales sur le 
développement touristique durable 
Publié en collaboration avec l’Association de l’industrie 
touristique du Canada. 

La réalisation d’objectifs de qualité de l’atmosphère 
au moyen d’instruments économiques : ,Rappoti du 
collectif des instruments économiques Etudie les 
possibilités d’utiliser les instruments économiques pour 
améliorer la qualité de l’air au Canada. Rapport se 
présentant en trois parties : dépôts acides, ozone au 

’ niveau du sol et gaz à effet de serre. Propose des études 
de cas. 

L’Accord de libre-échange nord-américain et la 
Commission nord-américaine de l’environnement 
Rapport de l’atelier qui a eu lieu à Ottawa (Ontario) le 7 
décembre 1992. 

Shaping Consensus : The North American 
Commission on the Environment and NAFTA Rapport 
de l’atelier qui a eu lieu à Washington le 7 avril 1993. 

&@jmj2$, Modèle de la table ronde 
‘_ &@)!Jj pour les jeunes 

Ce guide, destiné aux éducateurs et 
aux animateurs, aidera les élèves à 
simuler des tables rondes sur un 
sujet particulier, à définir les 
intervenants clés et à franchir toutes 
les étapes du processus de décision 
par consensus, 

Le développement viable et la municipalité 
Présente la notion de développement durable et la 
formule de la table ronde locale. 

Objectif 2000 - La gestion environnementale : Un 
guide pour /a PME Guide pratique de planification 
conçu pour aider les entreprises canadiennes à mettre 
en pratique la responsabilité environnementale. 

Rapport sur /a gestion des déchets pour l’industrie de 
/a construction Rédigé par l’Association canadienne de 
la construction. 

Vidéo musical.et cassette COURAGE sur le 
développement durable 
Met en vedette le groupe rock INFIDELS et le 
chansonnier Meryn Cadell, avec une présentation de 
Peter Gzowski. Exhorte la jeunesse canadienne à 
respecter l’environnement. 
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